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PREFACE 
 
 Le suivi des conditions de vie des ménages constitue l'élément principal du système de 

suivi de l'évolution de la pauvreté. La série d'enquêtes auprès des ménages s'inscrit dans ce 

cadre comme étant le principal outil de collecte et d'analyse des informations sur les ménages 

aux niveaux national, provincial et selon le milieu. Actuellement, cette série est appelée à 

fournir des indicateurs de suivi du DSRP de Madagascar, notamment le plus important d'entre 

eux qu'est le ratio de pauvreté. 

 

 La réalisation de l'enquête a été confiée à l’Institut National de la Statistique et  répond 

à la politique du Ministère de l’Economie, des Finances et du Budget qui vise à produire des 

informations socio-économiques fiables dans un cadre cohérent. Les EPM ont montré leur 

utilité dans l’évaluation des conditions de vie des ménages malgaches, la mise à disposition 

d’informations socioéconomiques au niveau des régions. L’analyse des données permet de 

mieux comprendre les problèmes de développement et d’éclairer les programmes 

d’interventions publiques. 

 

 Le présent rapport présente les résultats de l'EPM de 2002 et fournit des informations 

détaillées et fiables sur le profil de consommation des ménages malgaches, le ratio et 

l'intensité de la pauvreté, la santé, l'éducation, l'emploi, les activités agricoles, les conditions 

d'habitation et les performances des entreprises individuelles non agricoles à Madagascar. Ces 

informations aideront certainement les décideurs, les opérateurs et les chercheurs dans la 

formulation et le choix d'une stratégie d'amélioration des conditions de vie des ménages 

malgaches, figurant parmi les objectifs liés au développement rapide et durable auquel s’est 

engagé la Nation. 
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AVANT-PROPOS 
 
 Les Enquêtes auprès des Ménages (EPM), initiées depuis 1993, sont devenues un instrument 
indispensable pour les stratégies de lutte contre la pauvreté à Madagascar. Elles sont essentielles  pour 
mener des analyses microéconomiques sur des aspects d’incitation et de distribution, et ainsi, à 
l’analyse de la plupart des questions de politique économique. Les EPM ont permis d’identifier les 
caractéristiques des pauvres et d’éclairer les décisions de politique économique.  
 
 La conception et l’organisation technique et financière de l’EPM de 2002 ont été réalisées par 
l’équipe technique de la Direction des Statistiques des Ménages (DSM) à l’Institut National de la 
Statistique. La collecte des données a été exécutée par des enquêteurs et des superviseurs régionaux 
recrutés et formés sur place et a été assurée en collaboration étroite avec les Directeurs interrégionaux 
de la Statistique suivants : 
- Bernard RANDRIANARISOA, Antananarivo ; 
- Beby RAHARIMANANA, Antsiranana ; 
- Honoré RANAIVOARIMANANA, Antsirabe ; 
- Pierre RABEMANANJARA FILS, Toamasina ; 
- Paulin RANDRIANANTENAINA, Mahajanga ; 
- Niaina RANDRIANJANAKA, Fianarantsoa ; 
- Olivier JOUJOU, Toliara. 
 
Le traitement, l'analyse des données et la rédaction du rapport ont été réalisés par :  
- Jean RAZAFINDRAVONONA, Directeur Général ; 
- Ida RAJAONERA, Directeur Général Adjoint ; 
- Tiaray RAZAFIMANANTENA, Directeur des Statistiques des Ménages ; 
- Harivelo RAJEMISON, chef du service "Statistiques du Patrimoine et des Conditions de Vie des 

Ménages" ; 
- Faly RAKOTOMANANA, chef du service "Emploi et Revenus" ; 
- Mamisoa RAZAKAMANANTSOA, chef du service "Méthodologies et Collecte" ; 
- Patrick RAKOTOMAHEFA, chef du service "Prix à la Consommation" ; 
- Aina RAFALIMANANA, Analyste Principale ; 
- Julien RAHARISON, Informaticien. 
 
La présente analyse, réalisée par l’INSTAT, a également bénéficié de la contribution de chercheurs de 
l’université Cornell, New York, Etats-Unis. 
 
 Nous remercions le Gouvernement Malgache pour le financement de la collecte dans le cadre 
de l’IPPTE 2002, les autorités locales à différents niveaux dans les zones d’enquête : maires, 
présidents de fokontany, La patience et la bonne volonté des 3.856 ménages répartis dans toute l’Ile 
ont été déterminantes dans la qualité des questionnaires recueillis. Enfin, nous exprimons notre 
gratitude envers l’Agence des Etats-Unis pour le Développement au travers du projet ILO et de 
l’Université Cornell pour leurs appuis techniques et financiers. 
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11    PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  DDEE  LL''EENNQQUUEETTEE  AAUUPPRREESS  DDEESS  MMEENNAAGGEESS  DDEE  22000022  
((EEPPMM22000022))  

 
1.1 Objectifs de l'EPM2002 
 

1.1.1 Objectifs généraux 
 
La série d’enquêtes permanentes auprès des ménages (EPM) consiste à mesurer et à 

suivre l’évolution des conditions de vie des ménages. Elle vise à mettre à la disposition des 
dirigeants et des autres acteurs de la vie socio économique du pays des informations sur les 
niveaux, les éventuelles causes endogènes et les éventuelles corollaires du bien être des 
ménages.  

 
1.1.2 Objectifs spécifiques de l’EPM2002 

 
L’EPM 2002 sert en particulier à évaluer les impacts des événements économiques et 

politiques de 2002 sur les conditions de vie et le bien être des ménages Malagasy au niveau 
national, provincial et par milieu de résidence (urbain ou rural). L’estimation des évolutions 
des indicateurs de pauvreté constitue la priorité de l’EPM2002. 

 
 

L’EPM mesure le bien être par l'approche consommation 
Consommation = consommations alimentaires  
  + consommations non alimentaires 
Consommation = dépenses  
   + cadeaux reçus  
  + payements en nature reçus  
  + autoconsommations  
  + valeurs locatives des biens durables  
(y compris le logement) 
 
 

 
 

1.2 Méthodes de collecte  
 
La définition retenue d'un ménage est: "groupe de personnes apparentées ou non, 

vivant ensemble, d'habitude sous le même toit ou dans un même domaine, qui rassemblent 
leurs revenus en vue de les consommer ensemble, et qui reconnaisse l'autorité d'un membre 
appelé chef du ménage (CM). 

 
Il s’agit d’une Enquête multi thème auprès de 3856 ménages repartis dans 303 

localités elles mêmes reparties au niveau national. La collecte des données couvre la dernière 
semaine du mois de  janvier 2003 et la première semaine du mois de février 2003. Cette 
période de collecte a des effets sur l’accessibilité des localités à enquêter et sur  les niveaux 
des indicateurs saisonniers et des indicateurs conjoncturels. 

 
Les conditions de vie des ménages généralement appréhendées par des éléments de 

consommation sont  conditionnées par d’autres facteurs comme l’emploi ou la composition 
des ménages. D’autre part elles se reflètent à travers d’autres secteurs comme l’éducation des 
enfants ou la santé des membres des ménages. Afin d’avoir une appréciation plus ou moins 
complète du phénomène de la pauvreté, le questionnaire de l’EPM2002 comprend les sections 
démographie, santé, logement, éduction,emploi, dépenses, agriculture, entreprise non 
agricole, avoir et évaluation subjective des niveaux de vie. . 
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1.2.1 Echantillonnage 
 
A l’instar des 4 EPM qui l’ont précédé, la base de données de l’EPM2002 est issue 

d’un échantillon aléatoire aréolaire à deux niveaux : Le premier niveau est le choix aléatoire 
des 303 localités appelées Zones de Dénombrement (ZD) à visiter. Le second niveau est le 
choix aléatoire des ménages à enquêter dans chacune de ces 303 ZD. En milieu urbain, 12 
ménages par ZD ont été enquêtés tandis qu’en milieu rural ils sont 14.  

 
Tableau 1 Distribution de l'échantillon de l'EPM2002 

Milieu Urbain Rural Ensemble 
Faritany Ménages Personnes Ménages Personnes Ménages Personnes 
Antananarivo 972 4 483 294 1 450 1 266 5 933 
Fianarantsoa 300 1 506 280 1 437 580 2 943 
Toamasina 288 1 341 266 1 267 554 2 608 
Mahajanga 264 1 192 238 1 215 502 2 407 
Toliara 264 1 385 252 1 428 516 2 813 
Antsiranana 228 958 210 928 438 1 886 
Total 2 316 10 865 1 540 7 725 3 856 18 590 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
Afin d’atteindre au mieux les objectifs de l’EPM2002, l’on s’est efforcé de revisiter 

les mêmes ménages que ceux de l’EPM2001 (panel de ménages). A cause des difficultés 
d’accès ou des déménagements des ménages, seulement 83,6% des ménages enquêtés en 2002 
ont fait partie de l’échantillon de 2001. 
 

Par milieu, c’est dans la ville d’Antsirabe où l’on a pu retrouver le plus de ménages (92%) et à 
Antsiranana ville où l’on déplore le moins de ménages retrouvés (53%). 
 

Tableau 2 Taux de panel par faritany 
      Unité en % 

 AGCU Capitale CUS RURAL Ensemble 
Antananarivo 91,7 90,0 88,5 88,4 89,6 
Fianarantsoa 85,8  89,4 89,3 88,6 
Toamasina 88,3  81,5 72,9 78,9 
Mahajanga 76,9  83,3 82,4 81,5 
Toliara 78,1  81,5 69,8 75,2 
Antsiranana 53,1  82,6 86,7 78,1 
Madagascar  80,2 90,0 84,7 81,7 83,6 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
1.2.2 Avantages et limites de l’approche par échantillonnage (sondage) 

  
L’approche par échantillonnage permet de gagner en temps de collecte, de saisie, de 

traitement et d’analyse à moindre coût. De plus elle répond à un souci de faisabilité. En effet, 
l'administration des sections telles que l'agriculture et les dépenses des ménages, qui feront 
l'objet d'analyse tout au long de ce rapport principal, nécessite des instructions précises auprès 
des enquêteurs et des contrôles assez stricts. Par contre, la représentativité des résultats d'une 
enquête par échantillonnage n’est assurée qu’à un niveau agrégé. Par ailleurs, un souci de plus 
de précisions impose que l'on présente ces résultats dans des intervalles de confiance1. En ce 
qui concerne les EPM, les résultats sont représentatifs au niveau national et par strate. Les 12 
strates sont les croisements des 2 milieux (urbain et rural) et des 6 faritany. C’est ainsi qu’il 
                                                 
1 95% des niveaux des indicateurs issus d'un nombre élevé d'enquêtes effectuées dans les mêmes conditions 
seront comprises dans de tels intervalles. Ces derniers étant eux-mêmes des valeurs des intervalles aléatoires. 
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faut compléter les données issues des EPM par celles des recensements communaux, des 
enquêtes emplois et du recensement général de la population et de l’habitat par des techniques 
telle que la méthode de la carte de pauvreté. 
 

1.2.3 Précision des données (Intervalles de confiance sur la consommation) 
 
 Comme il a été écrit ci haut, les indicateurs calculés à partir des données d'une enquête 
par échantillonnage présentent une imprécision due au fait que la vraie valeur non observée 
d'un indicateur peut se décaler de la "meilleure" estimation de sa valeur. D'une part, il est plus 
prudent de présenter des résultats sous forme d'intervalle. D'autre part, la méthode 
d'échantillonnage par stratification apporte plus de précision que celle obtenue par un 
échantillon issu d'un tirage aléatoire simple (TAS). Par contre, l'utilisation des grappes 
détériore cette précision. Ainsi, la précision relative se mesure par la comparaison de la 
précision d'une enquête à celle de la même enquête effectuée par TAS. Etant donné que le 
niveau de consommation est la principale variable de l'échantillonnage, le tableau qui suit 
présente les intervalles de confiance de cet indicateur selon les strates. L'effet 
d'échantillonnage est le rapport de la variance de la taille des ménages à la variance calculée 
d'une façon simple. 
 

Tableau 3 Intervalles de confiance de la consommation par tête moyenne selon les strates  

Strate Moyenne Erreur 
standard 

Borne 
inférieure 

Borne 
supérieure 

Effet 
d'échantillonnage 

Antananarivo Urbain 1 856 244 124 109 1 611 979 2 100 509 1,25 
 Rural 1 195 785 181 546 838 476 1 553 094 11,87 
Fianarantsoa Urbain 914 654 111 368 695 465 1 133 843 1,06 
 Rural 559 159 78 867 403 937 714 382 8,94 
Toamasina Urbain 1 245 931 141 388 967 658 1 524 203 0,81 
 Rural 595 834 83 667 431 164 760 504 6,00 
Mahajanga Urbain 1 217 587 140 864 940 347 1 494 828 0,91 
 Rural 459 683 68 624 324 622 594 745 8,51 
Toliara Urbain 1 464 665 184 199 1 102 134 1 827 197 1,60 
 Rural 586 219 55 940 476 120 696 318 4,54 
Antsiranana Urbain 1 683 640 270 700 1 150 862 2 216 417 1,12 
 Rural 850 503 218 482 420 498 1 280 509 3,58 
Ensemble   927 896 46 830 835 728 1 020 064 4,58 

Source: ISNTAT/DSM/EPM2002 

 
A l'instar des autres années, les résultats affichent d'une manière générale, que d'un côté, la 
variabilité en milieu urbain reste plus élevée que celle obtenue en milieu rural. D'un autre 
côté, le jugement à l'aide de l'effet d'échantillonnage annoncent qu'en milieu urbain, en 
particulier à Fianarantsoa, Toamasina et Mahajanga, malgré la mise en grappe, les résultats 
restent plus précises que ceux issus d'un TAS. Par contre, en milieu rural, la tendance est 
inversée. Néanmoins, il est évident que les contraintes temporelles, techniques2 et financières 
limitent la possibilité d'effectuer une enquête par TAS au niveau de chaque strate. L'annexe 
du présent rapport contient les précisions des autres principaux indicateurs. 

                                                 
2 La base d'échantillonnage est fiable en ce qui concerne les structures et les distributions des ménages par 
localité. Par contre, elle n'assure pas les informations précises sur les noms et adresses des ménages. 
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22  DDEEMMOOGGRRAAPPHHIIEE  
 
 Etant donné que l'EPM2002 est une enquête par échantillonnage basée sur 
l'échantillon maître du dernier recensement de 1993 (RGPH93), les résultats de la section 
démographique devraient refléter ceux de la projection issue de ce recensement. Les possibles 
écarts sont dus soit par des incertitudes dues à l'échantillonnage, soit par des changements de 
structures. C'est ainsi que cette partie entre plus en détail sur les structures selon les 
caractéristiques. En ce qui concerne les indicateurs de niveaux, tels que les tailles des 
populations, le lecteur peut se référer aux données de la projection.  
 
2.1 Population 
 

2.1.1  Répartition géographique de la population 
 
En 2002, plus de 77,3% de la population malgache vivent en milieu rural, 12,6% dans les 
centres urbains secondaires, 4,8% dans les autres grands centres urbains secondaires et 5,4% 
dans la capitale. Cette répartition n’a pas subie de grand changement au cours de ces dernières 
années. 
 
La population est légèrement à majorité féminine : 50,8% femmes et 49,2% hommes soit un 
rapport de masculinité de 97 hommes sur 100 femmes. La prédominance des femmes est de 
plus en plus accentuée en milieu urbain. En effet, si la proportion des femmes en milieu rural 
n’est que de l’ordre de 50,2%, dans les autres grands centres urbains et les centres urbains 
secondaires cette proportion s’élève déjà à 52,5% pour atteindre 53,7% dans la capitale. Mais 
dans tous les faritany, les femmes sont toujours majoritaires. 
  

Tableau 4: Répartition de la population selon le milieu de résidence et le sexe  
          Unité en % 
Milieu de résidence Sexe Ensemble 
  Homme Femme     
AGCU 47,5 52,5 100,0 4,8 
CAPITALE 46,3 53,7 100,0 5,4 
CUS 47,5 52,5 100,0 12,6 
RURAL 49,8 50,2 100,0 77,3 
ENSEMBLE 49,2 50,8 100,0 100,0 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 

 
La répartition de la population dans les six faritany n’a pas subi aussi de grands changements. 
Le faritany d’Antananarivo reste toujours en tête en terme de l’effectif de la population : plus 
de 29% de la population y habitent. Il est suivi par le faritany de Fianarantsoa avec 21% de la 
population, 16% pour Toamasina et Toliara, 11% pour Mahajanga et 7% pour Antsiranana.  
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Tableau 5 : Répartition de la population selon le sexe et selon le faritany 
         Unité en % 
  Sexe     
Faritany Homme Femme Ensemble 
Antananarivo 50,0 50,0 100,0 28,8 
Fianarantsoa 48,5 51,5 100,0 20,7 
Toamasina 49,7 50,3 100,0 16,2 
Mahajanga 49,4 50,6 100,0 11,1 
Toliara 48,7 51,3 100,0 16,1 
Antsiranana 47,6 52,4 100,0 7,2 
Ensemble 49,2 50,8 100,0 100,0 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 

 
2.1.2 Répartition selon l’âge 

 
La population malgache est jeune. Plus de 54% de la population malgache ont moins de 20 
ans. En milieu urbain, le poids des jeunes devient de plus en plus faible : 53,9% dans les 
centres urbains secondaires, 50,2% dans les autres grands centres urbains et 43% dans la 
capitale.   
 

Tableau 6 Répartition de la population selon l'âge et le milieu de résidence 
         Unité en % 

Milieu de résidence Groupe d'âge 
  AGCU CAPITALE CUS RURAL 

Ensemble 

0-4 13,0 10,2 13,2 16,1 15,2 
5-9 13,0 11,2 15,2 16,0 15,5 
10-14 13,0 9,9 14,1 13,1 13,1 
15-19 11,2 11,6 11,5 10,0 10,3 
20-24 9,9 10,9 8,0 8,3 8,4 
25-29 8,0 7,0 6,5 7,0 7,0 
30-34 6,8 6,6 5,4 6,3 6,2 
35-39 5,0 6,7 5,6 5,2 5,3 
40-44 5,0 7,0 6,3 5,0 5,3 
45-49 4,5 6,0 4,0 4,3 4,3 
50-54 3,9 4,6 3,1 3,0 3,1 
55-59 2,5 2,7 2,2 1,5 1,7 
60-64 1,6 2,4 2,1 1,8 1,8 
65-69 0,9 1,5 1,3 1,1 1,2 
70-74 1,0 0,7 0,7 0,7 0,7 
75-79 0,4 0,7 0,4 0,5 0,5 
80 et plus 0,5 0,5 0,5 0,4 0,4 
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le ratio de dépendance économique (rapport entre le nombre de personnes âgées moins de 15 
ans ou supérieur à 64 ans sur le nombre de personnes potentiellement actif c'est à dire âgées 
entre 15 à 64 ans) est relativement élevé : de l’ordre de 89,1%. Ce ratio atteint 94% en milieu 
rural et diminue progressivement quand on se déplace vers les milieux urbains : 84,5% dans 
les centres urbains secondaires, 72,9% dans les autres grands centres urbains et 55,5% dans la 
capitale.  
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Tableau 7 : Ratio de dépendance économique 

Milieu Ratio de dépendance (%) 
Capitale 55,5 
GCU 72,9 
CUS 84,5 
Rural 93,9 
Ensemble 89,1 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 

Graphique 1 Pyramide des âges en 2002 selon le sexe  
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 

Graphique 2 Pyramide des âges en 2002 selon le milieu de résidence 

 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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2.2 Ménage 
 

2.2.1 Caractéristiques socio-démographiques des chefs des ménages 
 
En 2002, plus de 20% des ménages malgaches sont dirigés par des femmes. Cette proportion 
de femmes chefs de ménage est en légère hausse entre 2001 et 2002. Trouver une femme à la 
tête d’un ménage est relativement fréquent dans le faritany d’Antsiranana et de Fianarantsoa. 
Dans ces faritany, respectivement 27% et 25% des ménages sont dirigés par des femmes. De 
l’autre côté, dans le faritany d’Antananarivo, moins de 15% des ménages sont dirigés par des 
femmes.   
 

Tableau 8 Répartition des ménages selon le sexe du Chef et selon le faritany 
         Unité en % 
  Sexe du Chef de ménage Ensemble 
Faritany Homme Femme Total   
Antananarivo 84,7 15,3 100,0 29,5 
Fianarantsoa 74,9 25,1 100,0 20,2 
Toamasina 79,2 20,8 100,0 16,9 
Mahajanga 81,8 18,2 100,0 11,1 
Toliara 78,2 21,8 100,0 14,3 
Antsiranana 73,0 27,0 100,0 8,2 
Ensemble 79,6 20,4 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
L’âge moyen des chefs de ménage est de 43,7 ans. En général, l’âge du chef de ménage est 
presque identique dans tous les faritany. Par  ailleurs, les femmes chefs de ménage sont 
relativement plus âgées que les hommes : 48,3 ans pour les femmes et 42,5 ans pour les 
hommes. L’écart est plus élevé dans les faritany d’Antananarivo et de Toamasina. Le 
phénomène est tout à fait différent dans le faritany d’Antsiranana. En effet, les femmes chefs 
de ménages y sont en moyenne moins âgées que les hommes chefs de ménages. Ceci prouve 
une fois encore comme les résultats en 2001 le désir des jeunes filles célibataires de cette 
région de créer leurs propres foyers, sans passer obligatoirement par une vie de couple. 
 

Tableau 9 Age moyen des Chefs de ménage selon le sexe et selon le faritany 
  Sexe du Chef de ménage 
Faritany Homme Femme Ensemble 
Antananarivo 42,2 54,3 44,1 
Fianarantsoa 43,2 45,2 43,7 
Toamasina 41,6 50,4 43,4 
Mahajanga 41,6 47,0 42,6 
Toliara 43,6 48,2 44,6 
Antsiranana 43,4 41,4 42,8 
Ensemble 42,5 48,3 43,7 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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2.2.2 Situation matrimoniale du chef de ménage 
 
L’analyse de la situation matrimoniale du chef de ménage permet non seulement d’apprécier 
les coutumes mais aussi et surtout d’analyser le degré de stabilité de la composition des 
ménages. Le mariage coutumier est la plus pratiqué à Madagascar, puisque plus de 36% des 
couples ont passé à cette étape. Seuls 32% des couples malgaches ont pu légaliser et 
enregistrer leur union dans le registre administratif. L’union libre monogame concerne plus de 
6% des couples. Les ménages uniparentaux (divorcé, séparé, veuf) représentent plus de 19% 
des ménages malgaches. La polygamie est déjà un phénomène très rare à Madagascar. Moins 
de 1,2% des couples la pratiquent. 
Les femmes n’arrivent à la tête des ménages pluri parentaux que pour 12% des cas. Mener 
une vie indépendante dans un foyer à part est plus fréquent chez les femmes célibataires que 
chez les hommes célibataires. Plus de 14% des ménages dirigés par des femmes ont un chef 
célibataire, alors que ce cas ne se présente que pour moins de 2% des ménages dirigés par les 
hommes.       
 

Tableau 10  Etats matrimoniaux des chefs de ménages 
Matrimoniale Masculin Féminin Ensemble 
Marié légalement 39,6 4,4 32,4 
Marié coutumièrement monogame 44,1 5,9 36,3 
Marié coutumièrement polygame 1,1 0,0 0,9 
Union libre monogame 7,0 2,4 6,1 
Union libre polygame 0,4 0,1 0,3 
Divorcé 0,3 7,0 1,6 
Séparé 2,9 27,1 7,8 
Veuf 2,6 38,6 10,0 
Célibataire 2,1 14,5 4,6 
Total 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le mariage légal est une des caractéristiques de la vie en couple dans la capitale. Près de 63% 
des couples ont déjà régularisé leur situation auprès de l’administration. Même dans les autres 
grands centres urbains, seuls 36% des couples sont mariés légalement.  
 

Tableau 11 Situation matrimoniale des Chefs de ménage selon le milieu de résidence 
Situation matrimoniale Milieu de résidence Ensemble 
  Capitale GCU CUS Rural   
Marié légalement 62,8 36,4 34,0 29,5 32,4 
Marié coutumièrement monogame 8,2 25,3 32,2 39,9 36,3 
Marié coutumièrement polygame 0,2 0,7 0,4 1,1 0,9 
Union libre monogame 4,1 6,8 6,3 6,2 6,1 
Union libre polygame 0,4 0,2 0,0 0,4 0,3 
Divorcé 3,3 3,8 3,1 1,1 1,6 
Separé 3,0 9,5 10,2 7,7 7,8 
Veuf 13,0 10,0 9,1 9,9 10,0 
Célibataire 5,1 7,3 4,9 4,4 4,6 
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
En 2002, la taille moyenne des ménages malgaches est de 5 personnes. Les ménages 
comportent un peu moins de personnes en milieu urbain : 4,7 personnes. Les ménages du 
faritany de Toliara comportent en moyenne plus de 5,6 personnes, alors que les ménages du 
faritany d’Antsiranana ont en moyenne la plus petite taille : 4,4 personnes.    
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Tableau 12  Taille moyenne des ménages par faritany et par milieu 

Milieu Faritany 
Urbain Rural Ensemble 

Antananarivo 4,6 5,0 4,9 
Fianarantsoa 4,9 5,1 5,1 
Toamasina 4,8 4,8 4,8 
Mahajanga 4,5 5,1 5,0 
Toliara 5,3 5,7 5,6 
Antsiranana 4,3 4,4 4,4 
Ensemble 4,7 5,0 5,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les ménages dirigés par des femmes sont caractérisés par leur faible taille : 3,8 personnes 
contre 5,3 personnes pour les ménages dirigés par des hommes. L’écart est le plus important 
dans les faritany de Toamasina et de Mahajanga : près de deux personnes. Tandis que dans le  
faritany de Toliara, la composition des deux types de ménages n’a pas trop de différence en 
terme de taille : 0,5 personnes. 
 

Tableau 13 : Taille de ménage selon le sexe du Chef de ménage 
Sexe du Chef de 
ménage  

Faritany  

Homme Femme 

Ensemble 

Antananarivo 5,1 3,6 4,9 
Fianarantsoa 5,4 4,2 5,1 
Toamasina 5,2 3,2 4,8 
Mahajanga 5,3 3,4 5,0 
Toliara 5,8 4,7 5,6 
Antsiranana 4,7 3,5 4,4 
Ensemble 5,3 3,8 5,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le niveau de vie des ménages est un facteur déterminant de la taille de ménage. Plus le 
ménage est pauvre, plus la taille est importante. Les ménages les plus pauvres sont composés, 
en moyenne de plus de 6,6 personnes, alors que cette taille diminue à 5,9 personnes pour les 
ménages du quintile 2, à 5,0 personnes pour ceux du quintile 3, à 4,6 personnes pour ceux du 
quintile 4, à moins de 3,7 personnes pour les ménages les plus riches. 
 

Tableau 14  Taille moyenne des ménages par quintile de consommation 
 
  Taille moyenne  
Plus pauvres 6,6 
quintile_2 5,9 
quintile_3 5,0 
quintile_4 4,6 
Plus riches 3,7 
Ensemble 5,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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33  CCOONNSSOOMMMMAATTIIOONN  DDEESS  MMEENNAAGGEESS  
 
La mesure des consommations des ménages constitue l’un des principaux objectifs de 
l’Enquête auprès des Ménages. En effet, ces consommations constituent un indicateur objectif 
de l’utilité perçue par les ménages et les individus qui le composent. Ces consommations 
incluent aussi bien les éléments monétaires (dépenses) et les éléments non alimentaires 
(autoconsommation, consommations de biens durables, loyers imputés, transferts reçus, …).  
 
Les différentes composantes de la consommation sont : 
 
Les dépenses alimentaires  ( C1 ) 
Les dépenses alimentaires quotidiennes  ( C2 ) 
Les dépenses non alimentaires  ( C3 ) 
Les cadeaux et dons  alimentaires  ( C4 ) 
Les cadeaux et dons non alimentaires  ( C5 ) 
Les auto-consommations agricoles ( C6 ) 
Les produits de l'élevage autoconsommés  ( C7 ) 
Les auto-consommations issues des entreprises non agricoles ( C8 ) 
Les dépenses liées à l'éducation  ( C9 ) 
Les dépenses liées à la santé  ( C10 ) 
Les payements reçus en nature alimentaire ( C11 ) 
Les payements reçus en nature non alimentaire ( C12 ) 
Les loyers imputés  ( C13 ) 
Les valeurs locatives des biens durables  ( C14 ) 
 
La méthode de mesure consiste à une évaluation de l’équivalent monétaire des biens 
consommés quand il s’agit des éléments non monétaires, tels que l’autoconsommation, les 
biens durables. Afin d’éviter les effets de la taille des ménages dans l’analyse, les 
consommations seront ramenées à des consommations par tête. Ainsi, les consommations des 
ménages sont divisées par la taille pour avoir la consommation par tête3. Par ailleurs, afin 
d’éviter les effets de la différence des prix entre les régions, un déflateur régional a été 
appliqué sur les consommations afin de ramener les consommations au prix de la capitale. De 
plus dans une fin de comparaison temporelle, les consommations ont été ramenées au prix de 
2001 à l’aide d’un déflateur temporel dont le taux est de 19%. 
 
3.1 Définitions des quintiles 
 
La classification des individus selon les quintiles de consommation sert à situer les différents 
individus de la population par rapport aux autres individus. Il s’agit alors d’une mesure 
objective relative de la pauvreté car elle consiste à comparer les différents individus entre eux 
à l’aide d’une mesure objective qui est la consommation. 

                                                 
3 Cette méthode ne prend pas en compte les éventuelles économies d’échelles et les effets de la composition des 
ménages (nombre d’enfants par exemple) qui puissent exister dans le processus de consommation des ménages, 
mais nous l’avons adoptée par souci de comparabilité avec ce qui a été fait antérieurement et puisqu’il n’y a pas 
encore d’échelle prédéfinie pour Madagascar. Néanmoins, une étude sur ce thème sera faite incessamment. 
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Les limites au prix de 2001 de chaque classe sont les suivants 
 

Q1 219430,8 
Q2 340716,4 
Q3 538970,4 
Q4 967063,9 

 
Ainsi, par exemple, sont classés parmi les plus pauvres (quintile 1) les individus qui ont une 
consommation par tête de moins de 219 430 Fmg. Les individus qui ont une consommation de 
plus de 967 063 Fmg sont classés parmi les plus riches (quintile 5). 
 

3.1.1 Répartition des ménages par quintiles 
 
Dans l’ensemble et par construction, chaque classe doit contenir 20% de la population. Si la 
population de niveau de vie différent est également répartie à travers les faritany, on devrait 
retrouver la même répartition qu’au niveau national. Mais aux vues des résultats, on trouve 
que les pauvres (premiers quintiles et deuxième quintile) sont regroupés à Mahajanga et 
Fianarantsoa. 
 
En effet, plus de la moitié de la population de ces deux faritany sont parmi les deux premiers 
quintiles. A Mahajanga, 34,1% des individus sont dans les premiers quintiles, et 18,8% sont 
dans le deuxième quintile, contre respectivement 25,6% et 27,9% pour Fianarantsoa. A 
Antananarivo, les plus riches sont beaucoup plus nombreux avec 34,9% et les plus pauvres 
sont seulement 10,2%. A les trois autres faritany, la répartition est plus proche de la 
répartition au niveau national, sauf que la proportion des individus dans le quintile 5 sont en 
proportion inférieure. 
 

Tableau 15 Répartition des individus selon les quintiles de consommation par tête et les faritany 
 Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 
Les plus pauvres 10,2 25,6 21,0 34,1 18,6 23,0 20,0 

Quintile_2 14,0 27,9 21,7 18,8 19,3 20,5 20,0 
Quintile_3 16,7 22,6 23,2 17,2 21,1 20,6 20,0 
Quintile_4 24,3 14,8 18,9 18,6 21,2 19,5 20,0 

Les plus riches 34,9 9,0 15,1 11,3 19,8 16,5 20,0 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 

3.1.2 Dynamique de la répartition de la population selon la quintile 
 
On peut remarquer une détérioration dans le faritany d’Antananarivo bien que de faible 
ampleur. En effet, les deux premiers quintiles à Antananarivo ont augmenté respectivement de 
2,0 point et 0,6 points. Cette situation peut s’expliquer par la crise qui a sévit sévèrement dans 
le faritany pendant l’année 2002. Par contre, ont peut remarquer une nette amélioration dans 
le faritany de Toamasina et une nette détérioration à Mahajanga. 
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Tableau 16 Variation des répartitions de la population par faritany suivant le quintile de consommation par 
tête entre 2001 et 2002 

 Antananarivo  Fianarantsoa   
Toamasina  

 
Mahajanga  

 
Toliara  

Antsiranana  

Les plus pauvres 2,0 -2,9 -8,6 13,7 -5,7 10,7 
Quintile_2 0,6 4,9 -5,5 -1,1 -1,7 1,0 
Quintile_3 -0,4 -0,1 5,3 -4,1 -1,2 -1,9 
Quintile_4 2,5 -2,1 2,5 -5,3 2,3 -6,4 

Les plus riches -4,7 0,1 6,1 -3,2 6,1 -3,5 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
3.2 Niveau de consommation 

3.2.1 Masse des consommations 
La masse totale de consommation pendant l’année 2002 est de 12 536 milliards (au prix de 
2001) et de 14 918 en franc courant. Par rapport à 2001, cette de consommation a baissé plus 
que le PIB au niveau national. Ce qui signifie que les ménages ont été plus touchés plus que 
les autres institutions économiques. Cette baisse peut s’expliquer en partie par la baisse des 
prix en milieu rural qui a conduit à une sous évaluation des autoconsommations qui 
constituent une part importante dans la consommation des ménages malgaches. 
 
La masse de consommations a baissé à travers tous les quintiles, mais la baisse est toujours 
plus importante chez les groupes plus pauvres. Cela se manifeste par une part dans  la masse 
de consommation plus élevée pour les groupes les plus riches par rapport à ce qui était en 
2001, et une baisse des parts des autres groupes. 
 

Graphique 3 Distribution de la masse de consommation selon les quintiles en 2001 et 2002 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le tableau suivant montre une comparaison de la répartition des consommations et de la 
population selon les milieux. Si la répartition de la consommation est équitable, on devrait 
trouver une égalité entre la répartition des consommations et la répartition de la population. 
Ce tableau met en évidence l’avantage des individus en milieu urbain. En effet, si ce milieu 
n’abrite que 22,7% de la population, leur consommation représente 36,9% de la 
consommation totale. En milieu rural, 77,1% de la population se partage 63,9% de la 
consommation totale. 
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Selon les faritany, Antananarivo est le mieux positionné. En effet, bien qu’il n’abrite que 
28,8% de la population, leurs consommations représentent 43,9% de la consommation totale. 
Concernant les autres faritany, la part de consommation est toute inférieure à la part de 
population 
 

Tableau 17 Comparaison de la répartition de la population à celle de la masse de consommation selon les 
strates  

 Urbain Rural National 
 Part de 

Consommation 
Part de 

Population 
Part de 

Consommation 
Part de 

Population 
Part de 

Consommation 
Part de 

Population 
Antananarivo 17,3 8,5 26,6 20,3 43,9 28,8 
Fianarantsoa 3,6 3,4 10,2 17,2 13,8 20,7 
Toamasina 5,2 3,7 8,2 12,5 13,4 16,2 
Mahajanga 3,0 2,3 4,4 8,8 7,3 11,1 
Toliara 5,7 3,5 8,8 12,6 14,5 16,1 
Antsiranana 2,2 1,3 4,9 5,9 7,1 7,2 
Ensemble 36,9 22,7 63,1 77,3 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 

3.2.2 Consommation moyenne par individu 
 
La consommation moyenne individuelle est de 861 947 Fmg courant. Les ménages de grande 
taille sont les plus défavorisés. En effet, les individus appartenant à des ménages de taille plus 
grande ont une consommation annuelle plus faible. Les individus dans les ménages singletons 
ont une consommation annuelle de 2 162 mille Fmg contre 563 mille Fmg pour les individus 
appartenant à des ménages composés de plus de 7 personnes. 
 

Tableau 18 Niveau moyen des consommations par individus 
 Prix 2001 Prix de la capi tale courante 

2002 
Singleton 1 848 690 2 199 941 
2 et 3 personnes  1 191 736 1 418 166 
4 personnes  1 008 132 1 199 677 
5 et 6 personnes  758 017 902 040 
7 personnes et plus 501 940 597 309 
Ensemble 761 203 905 832 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Selon le genre du chef de ménage, à première vue, les ménages dirigés par les femmes 
semblent être plus avantageux que les ménages dirigés par les hommes. En effet, la 
consommation annuelle moyenne des individus vivant dans les ménages dirigés par les 
femmes est de 796 mille Fmg contre 754 mille Fmg pour les ménages dirigés par les femmes. 
En excluant les singletons4, ceux dirigés par les femmes sont toujours les plus avantageux, 
mais la différence diminue. Mais en enlevant les familles nombreuses qui sont en général 
dirigés par les hommes, on constate que les ménages dirigés par les hommes sont dans une 
situation meilleure. Cela peut s’expliquer par le fait que ce sont les familles nombreuses qui 
ont le plus subi une baisse de la consommation pendant la période de crise. Ce résultat se 
confirme quand on exclut en même temps les familles nombreuses et les singletons. 

                                                 
4 Cette méthode se justifie par le fait que les ménages singletons ont une meilleure condition de vie que celle des 
autres, et comme ils sont en général dirigés par les femmes, cela peut biaiser les réultats. 
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Tableau 19 Consommation moyenne par tête selon les caractéristiques du chef de ménage 
 Ensemble Singletons 

exclus 
Famille 

nombreuse 
exclues 

Familles nombreuses et 
singletons exclus 

Masculin 754 576 747 855 948 804 938 881 
Feminin 796 826 759 299 895 264 847 043 
Ensemble 761 203 749 600 938 769 922 290 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Selon les groupes socioéconomiques, comme c’était le cas en 2001, le groupe des ménages 
agricoles sont défavorisés par rapport au reste des autres groupes. Parmi les ménages 
agricoles, ce sont surtout les petits exploitants agricoles qui souffrent les plus avec une 
consommation moyenne individuelle annuelle au prix de la capitale en 2002 de 574 milles 
Fmg. Ce sont les cadres salariés qui ont le niveau de vie les plus élevés avec une 
consommation annuelle moyenne au prix de la capitale de 2 479 Fmg. 
Les valeurs des consommations individuelles moyennes, laissent déjà apparaître une disparité 
entre les milieux de résidence. En effet, les groupes qui se rencontrent surtout en milieu rural 
(ménages agricoles) ont des faibles consommations par comparaison aux cadres salariés, les 
commerçants, et les entrepreneurs non agricoles qui exercent en général dans le milieu urbain.  
Par ailleurs, en comparaison avec la consommation en 2001, tous les GSE ont vu leurs 
consommations diminuer.  Ce sont les petits et moyens exploitants agricoles ainsi que les 
mains d’œuvres sans qualifications qui ont été le plus touchés. En effet, leurs consommations 
ont baissé de près de 30%. 
 

Tableau 20 Niveau de consommations moyennes annuelles par tête selon le GSE du chef de ménage en 
2001 et 2002 

2001 2002 GSE du chef du ménage 
Au prix de la 

 Capitale en 2001 
Au prix de la Capitale 

en 2001 
Au prix de la 

Capitale en 2002 
Grand exploitant agricole          641 233    621 040 739 038 
Moyen exploitant agricole          697 963    482 814 574 549 
Petit exploitant agricole          605 649    437 638 520 789 
Eleveur, pêcheur          832 117    817 840 973 230 
Entrepreneur non agricole       1 277 717    1 176 120 1 399 583 
Commerçant/ entrepreneur       1 910 810    1 550 824 1 845 481 
Cadre salarié       2 728 753    2 083 476 2 479 336 
Employés et ouvriers       1 540 760    1 148 398 1 366 594 
Main d’œuvre sans qualification          950 638    665 661 792 137 
Autre       1 606 395    1 278 181 1 521 035 
Ensemble       1 001 341    761 203 905 832 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
En 2002, en moyenne, les plus riches consomment près de 13 fois plus que ceux que les plus 
pauvres consomment. En comparaison avec les données de 2001, les plus riches n’ont pas été 
touchés au niveau de la valeur de leurs consommations, mais c’est la variation des prix qui 
justifie leur perte de pouvoir d’achat. Par ailleurs, l’écart entre la consommation des plus 
riches et des plus pauvres s’intensifie entre 2001 et 2002. Cet état de fait pourrait être justifié 
dans la section suivante. 
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Graphique 4 : Comparaison des consommations moyennes par quintile 
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3.2.3 Disparités des consommations 
 
L’indice de Gini, entre autres indicateurs, permet d’avoir une appréciation de l’inégalité d’une 
distribution. Parmi les faritany c’est à Antsiranana que l’inégalité est la plus grande, suivi du 
faritany d’Antananarivo. L’inégalité est la plus manifeste dans la zone rurale d’Antsiranana.  
 
L’inégalité est la plus faible à Fianarantsoa. 
 
Tableau 21  Inégalité selon le milieu 

 Urbain Rural Ensemble 
Antananarivo 0,497 0,518 0,521 
Fianarantsoa 0,466 0,421 0,447 
Toamasina 0,506 0,437 0,491 
Mahajanga 0,457 0,424 0,481 
Toliara 0,463 0,425 0,480 
Antsiranana 0,479 0,566 0,567 
Ensemble 0,501 0,503 0,527 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
3.3 Structure des consommations 

3.3.1 Consommations alimentaires et non alimentaires 
 
En 2002, 56,3% de la consommation totale est consacrée à l’alimentation. Les parts de 
consommation consacrées à l’alimentation peuvent être utilisé comme un indicateur de 
pauvreté. En effet, selon la loi d’Engel, la propension à consommer croît avec la pauvreté. 
Ainsi, on peut dire que le milieu rural est plus pauvre que le milieu urbain car les 
consommations alimentaires occupent une place plus importante. Parmi les faritany, c’est 
Toliara qui a une propension à consommer la plus forte. En comparaison avec 2001, la part de 
consommation alimentaire a diminué bien que la pauvreté a augmenté. Cela s’explique en fait 
par la baisse des prix en milieu rural qui a conduit une valeur plus faible de 
l’autoconsommation qui occupe une place importante (en quantité) dans la consommation des 
ménages malgaches, notamment en milieu rural. 
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Tableau 22  Part de l’alimentation dans la consommation totale selon les strates 
 URBAIN RURAL Total 
Antananarivo 47,0 51,4 49,7 
Fianarantsoa 48,6 62,4 58,8 
Toamasina 67,9 62,5 64,7 
Mahajanga 44,4 60,8 54,5 
Toliara 58,9 73,7 68,7 
Antsiranana 54,7 60,1 58,4 
Ensemble 52,8 60,1 57,5 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Selon la taille des ménages, la variation des parts selon les groupes n’est pas conforme aux 
lois d’Engel. En effet, la part de l’alimentation dans la consommation totale diminue quand la 
taille des ménages s’agrandit, sauf pour les ménages de taille forte (plus de 7 personnes). Cela 
peut être dû au comportement des ménages. En effet, face à la crise, les ménages sont amenés 
à diminuer leurs consommations, et en particulier les consommations non alimentaires, mais 
comme les composantes non alimentaires sont déjà au niveau incompressible (loyer par 
exemple), les ménages sont forcés de diminuer leurs consommations alimentaires.  
 
Tableau 23  Part alimentaire selon la taille du ménage  
 Part alimentaire 
Singleton 61,9 
2 et 3 personnes  55,6 
4 personnes  54,8 
5 et 6 personnes  53,3 
7 personnes et plus 60,9 
Ensemble 56,3 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Cette non-conformité par rapport aux lois d’Engel se manifeste aussi à travers l’analyse de ces 
proportions chez les différents quintiles de consommations par tête. Le graphique suivant 
montre la courbe des propensions à consommer à travers les quintiles. En effet, la part de 
l’alimentation ne commence à décroître qu’à partir du troisième quintile. Néanmoins, on peut 
remarquer que les ménages du cinquième quintile n’ont pas trop changé de comportement car 
la part de l’alimentation est restée stable à travers les années. Il est aussi fort probable que 
dans un contexte de pauvreté, la consommation non alimentaire des plus pauvres était proche 
du niveau minimal incompressible. Ainsi, la crise a fait baisser plus leur consommation 
alimentaire que les consommations non alimentaires. 
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Graphique 5 Part de l’alimentation par quintile 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 

3.3.2 Les dépenses monétaires 
Les dépenses monétaires représentent 65,3% de la consommation totale. Ce taux n’a pas 
beaucoup évolué entre 2001 et 2002. La part des dépenses monétaires est la plus élevée à 
Antananarivo avec 70,1% sauf à Mahajanga où cette part atteint 70,8%. Par rapport aux 
milieux de résidence, la proportion des dépenses monétaires est largement plus élevée dans le 
milieu urbain. Cela est tout à fait normal dans la mesure où l’économie est plus monétarisée 
dans les zones urbaines. 
 
Tableau 24  Part des dépenses monétaires dans les consommations des ménages  
Faritany Part des dépenses monétaires 
Antananarivo 70,1 
Fianarantsoa 68,8 
Toamasina 61,6 
Mahajanga 70,8 
Toliara 68,1 
Antsiranana 58,3 
Milieu  
Urbain 71,7 
Rural 65,3 
Total 67,7 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
La part des dépenses monétaires dans la consommation croît, en général, avec le niveau 
d’instruction (sauf pour les sans instructions où elle est légèrement plus élevée que celle des 
individus où le chef est primaire). La raison est que les individus qui ont un niveau 
d’instruction élevée vont plutôt exercer des professions rémunérées. Ce qui diminue leur part 
de dépenses non monétaires contrairement aux individus de niveau primaire ou moins qui sont 
composés en majorité d’agriculteurs. Selon les quintiles, les parts des dépenses monétaires ne 
suivent pas les tendances normales. Cela peut s’expliquer par la hausse des prix entre les deux 
années d’enquêtes. 
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Tableau 25  Part des dépenses monétaires selon le niveau d’instruction des chefs de ménage et 
les quintiles de consommations par tête 
Niveau d'instruction Part des dépenses monétaires 
Sans Instructions 65,9 
Primaire 65,2 
Secondaire 70,4 
Supérieur  72,1 
Quintiles  
Les plus pauvres 70,1 
Quintile_2 68,7 
Quintile_3 68,0 
Quintile_4 69,6 
Les plus riches 66,7 
Total 67,7 

 
3.3.3 Les différentes composantes de la consommation 

 
En 2002, parmi les différentes composantes de la consommation, les dépenses alimentaires 
constituent la part la plus importante avec 35,5%. Elle est suivie par les dépenses non 
alimentaires qui représentent 22,1% de la consommation totale. Les autoconsommations 
agricoles représentent 8,6% de la consommation totale. En comparaison avec les données 
2001, l’ordre d’importance des différentes composantes n’a pas changé. Néanmoins les parts 
ont connu quelque changement, notamment au niveau des autoconsommations alimentaires 
qui ne représentent plus que 8,6% alors que cette composante représentait 14,7% en 2001. 
Cela se justifie par la baisse des prix ruraux qui servent à évaluer les valeurs de 
l’autoconsommation.  
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Graphique 6 Part en pourcentage des différentes composantes de consommation 
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Tableau 26  Valeurs totales des différentes composantes de la consommation 
  2001 2002 
 Composantes de la consommation Part  Masse Part 
C1      Dépenses  alimentaires 35,7 5 033 553 35,5 
C2      Dépenses  alimentaires quotidiennes 9,6 1 200 124 8,5 
C3      Dépenses  non alimentaires 16,7 3 143 692 22,1 
C4     Cadeaux et Dons  alimentaires  0,03 24 701 0,2 
C5     Cadeaux et Dons non alimentaires 0,1 0 0,0 
C6      Autoconsommations  agricoles 14,7 1 223 173 8,6 
C7      Produits  de l'élevage autoconsommés 0,4 30 510 0,2 
C8     Autoconsommations  issues des entreprises non agricoles 0,3 34 225 0,2 
C9      Dépenses liées à l'éducation 3,2 473 749 3,3 
C10      Dépenses  liées à la santé 1,1 195 644 1,4 
C11      Payements reçus en nature alimentaire 1,7 483 428 3,4 
C12      Payements reçus en nature non alimentaire 1,6 442 815 3,1 
C13      Loyers imputés 10,8 1 558 195 11,0 
C14      Valeurs  locatives des biens durables 3,9 351 286 2,5 
      Total  100 14 195 093 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
La part attribué aux dépenses alimentaires sont plus ou moins uniformes à travers tous les 
quintiles (aux alentours de 41,0%) sauf pour la catégorie des plus riches où elle n’est que de 
30,9%. De même, la part des dépenses non alimentaires et les loyers imputés sont aussi assez 
uniformes à travers les différents quintiles. Ce sont surtout les dépenses quotidiennes qui 
différencient surtout les riches et les pauvres. 
 
Tableau 27  Répartition des différentes composantes par quintile de consommation 
 Les plus 

pauvres 
Quintile 2 Quintile 3 Quintile 4 Les 

plus 
riches 

Ensemble 

     Dépenses  alimentaires 42,8 42,0 43,0 41,1 30,9 35,5 

     Dépenses  alimentaires quotidiennes 2,0 4,7 4,4 7,3 10,5 8,5 

     Dépenses  non alimentaires 22,6 20,2 19,6 20,4 23,4 22,1 

    Cadeaux et Dons  alimentaires  0,2 0,2 0,4 0,2 0,1 0,2 

     Autoconsommations  agricoles 10,9 13,6 13,8 11,3 6,0 8,6 

     Produits  de l'élevage autoconsommés 0,7 0,4 0,4 0,3 0,1 0,2 

    Autoconsommations  issues des entreprises non agricoles 0,1 0,2 0,1 0,4 0,2 0,2 

     Dépenses liées à l'éducation 2,6 2,8 2,6 3,4 3,6 3,3 

     Dépenses  liées à la santé 1,2 1,0 1,2 1,2 1,6 1,4 

     Payements reçus en nature alimentaire 2,4 1,9 2,2 1,7 4,5 3,4 

     Payements reçus en nature non alimentaire 0,0 0,0 0,5 0,3 5,1 3,1 

     Loyers imputés 12,3 10,9 9,9 10,3 11,3 11,0 

     Valeurs  locatives des biens durables 2,1 2,0 1,9 2,3 2,7 2,5 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Dans l’ensemble, la part de chaque groupe dans la consommation totale croit avec leur niveau 
de vie. En effet, si la catégorie des plus pauvres ne consomme que 4,1% de la masse totale, le 
groupe des plus riches a quant à eux consommé près de 58,5%. Le changement de cette 
répartition par rapport à 2001 reflète un accroissement de l’écart entre les riches et les 
pauvres. En effet, la part de chaque groupe a diminué, sauf pour le groupe des plus riches où 
elle a augmenté. 
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Tableau 28  Part de chaque quintile dans les consommations totales par composante 
 Les plus 

pauvres 
Quintile 2 Quintile 3 Quintile 4 Les plus 

riches 
Total 

 Dépenses  alimentaires 4,9 8,5 13,7 21,9 51,0 100,0 
 Dépenses  alimentaires quotidiennes 1,0 4,0 5,9 16,2 72,9 100,0 
 Dépenses  non alimentaires 4,2 6,5 10,0 17,4 61,9 100,0 
Cadeaux et Dons  alimentaires  3,8 7,7 28,6 17,1 42,9 100,0 
 Autoconsommations  agricoles 5,2 11,3 18,2 24,8 40,5 100,0 
 Produits  de l'élevage autoconsommés 12,6 14,9 19,8 29,0 23,7 100,0 
Autoconsommations  issues des entreprises non agricoles 1,8 7,4 5,7 27,9 57,4 100,0 
 Dépenses liées à l'éducation 3,2 6,0 9,0 19,3 62,5 100,0 
 Dépenses  liées à la santé 3,5 5,3 9,5 15,9 65,8 100,0 
 Payements reçus en nature alimentaire 2,9 3,9 7,4 9,2 76,5 100,0 
 Payements reçus en nature non alimentaire 0,1 0,0 1,8 1,6 96,5 100,0 
 Loyers imputés 4,6 7,1 10,2 17,8 60,4 100,0 
 Valeurs  locatives des biens durables 3,5 5,9 8,6 17,5 64,5 100,0 
Ensemble 4,1 7,2 11,3 18,9 58,5 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
3.4 Structure des dépenses monétaires par grand poste 
Les dépenses monétaires sont constituées des transactions effectuées avec une contrepartie 
monétaire. Elles incluent essentiellement les achats de biens alimentaires ou non, les 
différents services payants : les dépenses effectués dans le secteur santé ou éducation. Il est à 
noter que les investissements sont exclus de ce groupe. 
 
Le tableau suivant donne la répartition des dépenses par grand poste. L’alimentation occupe 
dans l’ensemble 71,5% des dépenses totales. Cette proportion est la plus forte dans le milieu 
rural avec 72,7% et la plus faible dans la capitale avec 69,0%. A part l’alimentation, 
l’habillement a tenu une place relativement importante dans les dépenses totales. Concernant 
les transports et communication, ce sont les individus vivant dans les centres urbains 
secondaires et la capitale qui consacrent la plus grande proportion à ce poste de 
consommation. 
 
Tableau 29  Répartition des dépenses par grand poste par milieu 
 CAPITALE AGCU CUS RURAL Ensemble 
Alimentation 69,0 71,2 69,5 72,7 71,5 
Logement et combustible 5 6,8 6,8 7,0 3,5 4,8 
Ameublement et entretiens ménagers 2,0 2,8 3,3 6,1 4,7 
Education 6,8 5,9 4,8 3,8 4,6 
Santé 3,2 1,7 1,5 1,7 1,9 
Habille ment 4,6 5,6 5,7 7,3 6,5 
transferts et impôts 1,4 1,5 1,3 2,1 1,8 
Transport et communication 5,0 3,5 6,5 2,1 3,3 
Sport et loisir 0,4 0,3 0,2 0,3 0,3 
Autres 0,9 0,6 0,4 0,4 0,5 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Selon les quintiles, on peut remarquer la prépondérance des dépenses alimentaires à travers 
tous les groupes de ménage. La forte proportion affectée aux ameublements et entretiens 
ménagers chez les ménages pauvres est assez remarquable, avec 9,9%. Cette proportion 
décroît quand les ménages sont plus riches. Cela s’explique par le prix élevés de certains 
biens comme le savon qui entre dans ce poste lors de la crise de 2002. 

                                                 
5 Les dépenses en logement considérées ici n’incluent pas les loyers. 
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Tableau 30  Répartition des dépenses par grand poste par quintile de consommation par tête 
 Les plus 

pauvres 
Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Les plus 

riches 
Total 

Alimentation 71,3 73,2 71,7 74,3 70,3 71,5 
Logement et combustible 2,3 2,8 3,6 4,6 5,6 4,8 
Ameublement et entretiens ménagers 9,9 8,7 7,2 5,6 3,1 4,7 
Education 3,5 3,9 3,5 4,6 5,0 4,6 
Santé 1,6 1,4 1,5 1,5 2,1 1,9 
Habillement 8,8 8,1 7,2 6,5 6,0 6,5 
transferts et impôts 1,5 1,0 4,1 1,5 1,6 1,8 
Transport et communication 0,9 0,5 0,8 0,9 5,2 3,3 
Sport et loisir 0,0 0,2 0,1 0,1 0,4 0,3 
Autres 0,1 0,1 0,2 0,4 0,7 0,5 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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44  PPAAUUVVRREETTEE  
 
4.1 Définition et méthode 
 
 
 Les méthodes de calcul et d’estimation retenues sont celles qui contiennent les plus 
d’objectivités et répondent à des comparabilités internationales. La pauvreté est une situation 
physique et psychologique qui prive à un individu de mener une vie adéquate. La perception 
de la pauvreté possède plusieurs côtés tels que: La pauvreté subjective qui se complète avec la 
pauvreté objective. Ces 2 perceptions se croisent avec les 2 types de mesures que sont la 
pauvreté absolue qui se réfère à un seuil et la pauvreté relative qui se manifeste par 
l'amplitude de l'inégalité. 
 Dans ce chapitre, les analyses se consacrent à la pauvreté objective et absolue. La 
définition de la pauvreté retenue est l'état de privation matérielle caractérisé par une 
consommation calorique au-dessous de 2133cal par personne, équivalent adulte, par 
jour. Cette définition est mieux adaptée à la situation socio économique d'un pays comme 
Madagascar. Néanmoins, étant donnée qu'un individu doit aussi user un minimum de biens et 
services non durable, un seuil non alimentaire se complète avec ce seuil alimentaire. L'usage 
de l'équivalent monétaire permet d'évaluer les différentes composantes du panier de 
consommation6 dont la valeur est égale à la somme des 2 seuils. En 2002, le seuil est de 
1 173 800 fmg courant au prix de la Capitale (Antananarivo Renivohitra).7 
 
Les Indicateurs FGT de pauvreté  
 Les principaux indicateurs de suivi de la pauvreté sont resumés par la formule 
 
 
 
 
où  N est la taille de la population, 
 Y la consommation totale, 
 Z le seuil  
 

Pour  α= 0 il s’agit du ratio de pauvreté, ou le nombre de pauvre sur la taille de la population 
totale. 
Pour  α= 1 il s’agit de l’intensité de la pauvreté. C’est l’écart moyen par rapport au seuil. P1 
mesure le pourcentage moyen du seuil qu’il faut distribuer à chaque individus pour annuler la 
pauvreté ( ceux qui sont non pauvre reçoivent 0 fmg). 
Pour  α= 2 il s’agit de la sévérité de la pauvreté. C’est la moyenne du carré de l’écart moyen 
par rapport au seuil. C’est une sorte de mesure de pauvreté qui attribue plus de poids aux plus 
pauvres des pauvres. 
 

                                                 
6 Dépenses monétaires, autoconsommation, payement en nature reçues, transferts reçus, loyers imputés et valeur 
locative des biens durables  
7 Se référer à l'annexe pour le mode de calcul. 
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4.2  Le profil de la pauvreté en 2002 
 
 En 2002, 4 individus sur 5 ont une consommation en dessous du seuil de pauvreté        
(ratio de pauvreté de 80,7%). Depuis la première évaluation de la pauvreté à l'aide des 
données de la série EPM jusqu'à présent, on constate des ratios plus élevés en milieu rural. En 
2002,  86,4% des ruraux sont considérés comme pauvres contre 61,6% en milieu urbain. Cette 
différence de 24,8 points est très significative. Dans trois provinces, à savoir Mahajanga, 
Fianarantsoa et Toamasina, la pauvreté est un état quasi général (avec des ratio de plus de 
90%). Il faut noter que le fait qu'une province possède un taux élevé de pauvreté ne signifie 
pas nécessairement que la province est pauvre. Cette dernière qualification devrait prendre en 
compte les potentialités économiques (déjà exploitées ou non) en terme de ressources 
naturelles, d'infrastructure, d'investissement et en ressource humaine de la province en 
question. 
 
 En ce qui concerne l'intensité de la pauvreté, les urbains ont en moyenne un besoin de 
29,3% du seuil contre 53,0% en milieu rural. Cela veut dire que malgré la relative simplicité 
du mode de vie en milieu rural, il y sera plus difficile de réduire la pauvreté par rapport au 
milieu urbain. Ce constat fait abstraction du côté positif de la possible différence de méthode 
de lutte contre la pauvreté selon les milieux et du côté négatif de la difficulté d'accès et 
d'investissement social en milieu rural. 
 

Tableau 31 Synthèses des Indicateurs de pauvreté en 2002 selon les strates  

  
Incidence de 
la pauvreté 

Intensité de 
la pauvreté 

Nombre de 
pauvres 

Contribution 
à la pauvreté 

nationale 

Gap en milliard de 
francs courant au 
prix de la Capitale 

Madagascar 80,7 47,6 13 293 000 100,0 7 740  
Antananarivo 66,0 33,7 3 132 000 23,6 1 576 
Fianarantsoa 91,0 57,6 3 096 000 23,3 1 933  
Toamasina 86,3 51,7 2 300 000 17,3 1 359 
Mahajanga 89,1 57,5 1 621 000 12,2 1 033 
Toliara 81,2 47,4 2 151 000 16,2 1 239 
Antsiranana 83,7 51,4 991 000 7,5 600 
Urbain 61,6 29,3 2 305 000 17,3 1 082  
Antananarivo 51,2 23,1 720 000 5,4 321 
Fianarantsoa 78,5 42,4 446 000 3,4 237 
Toamasina 66,9 33,2 401 000 3,0 197 
Mahajanga 71,0 33,6 267 000 2,0 125 
Toliara 58,3 25,1 331 000 2,5 141 
Antsiranana 62,5 28,1 137 000 1,0 61 
Rural 86,4 53,0 10 988 000 82,7 6 658 
Antananarivo 72,3 38,1 2 412 000 18,1 1 255 
Fianarantsoa 93,5 60,7 2 650 000 19,9 1 695 
Toamasina 91,9 57,1 1 898 000 14,3 1 162 
Mahajanga 93,8 63,8 1 353 000 10,2 908 
Toliara 87,5 53,5 1 819 000 13,7 1 098 

Antsiranana 88,6 56,7 854 000 6,4 540 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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4.3 Pauvreté et caractéristique du ménage 
 

4.3.1   Taille du ménage 
 
 Le ratio et l'intensité de la pauvreté croissent avec la taille du ménage. Si le ratio n'est 
que 50% pour les ménages composés de moins de 3 personnes (intensité de 20%), il atteint 
90% pour les familles nombreuses, de taille supérieure à 9 ( intensité de 63%). Le ratio de 
dépendance8 explique ce constat. 
 

 Graphique 7 Indicateurs de pauvreté selon la taille du ménage 
          Unité en % 
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  Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 
 Ce résultat a pu être amplifié par le fait que la méthode de calcul de la consommation 
par tête ne prend pas en compte les économies d'échelle et les conversions d'équivalence 
adulte. Néanmoins, les indicateurs issus de la classification selon les proportions d'enfants en 
bas age confirment la thèse de la difficulté des ménages qui ont plus de charges. Si chez les 
ménages qui contient 10% d'enfants âgés de moins de 5 ans l'incidence de la pauvreté est de 
77%, Ce ratio est de 90% chez les ménages qui en sont composés à plus de 3 enfants sur 5.  
 

Tableau 32.. Indicateurs de pauvreté selon les proportions d'enfants âgés de moins de 5 ans 
           Unité en % 

 Proportion Ratio de pauvreté Intensité de pauvreté Contribution 
Moins de 20% 77,0 43,6 55,6 
de 20 à 40% 86,2 54,3 33,9 
de 40 à 60% 84,1 49,3 9,3 
Plus de 60% 90,5 52,8 1,3 
Ensemble 80,7 47,7 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
  
 

                                                 
8  Se conférer à la section démographie 
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4.3.2 Genre du chef de ménage (CM) 
 
 Une classification selon le genre du CM montre une différence de 2,1 points des ratios 
de pauvreté en faveur des ménages dirigés par les femmes. Ce constat est inattendu si l'on se 
réfère au fait que les ménages dirigés par les femmes sont très souvent monoparentaux, donc 
possèdent moins de ressources humaines. C'est lorsqu'on enlève les personnes qui vivent seuls 
et les familles nombreuses dans le regroupement qu'il apparaît un écart des 2 ratios de 6,1 
points en faveur des ménages dirigés par les hommes. Par contre, les intensités de pauvreté 
des 2 groupes ne présentent pas un écart significatif. Le deuxième regroupement montre une 
différence d'intensités de 6 points. 
 
 

 Tableau 33  Indicateurs de pauvreté selon le genre du CM 

Genre du CM 
Ratio de 
pauvreté 

Intensité de 
pauvreté Contribution 

Masculin 81,1 47,7 84,7 
Féminin 78,8 47,3 15,3 
Ensemble 80,7 47,7 100,0 
Genre du CM (singletons et ménage de taille 
supérieur à 6 exclus) 

Ratio de 
pauvreté 

Intensité de 
pauvreté 

Contribution 

Masculin 69,1 36,3 77,8 
Féminin 75,6 42,3 22,2 
Ensemble 70,4 37,5 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

4.3.3 Age du chef de ménage 
 
 Le ratio de pauvreté chez les ménages dirigés par des jeunes âgés de moins de 30 ans 
dépasse de 7 points celui des personnes âgées entre 50 et 60 ans. Cela témoigne de la 
difficulté d'insertion des jeunes pour trouver et exercer des emplois qui leurs assurent une vie 
meilleure. Il faut plusieurs années d'activités et d'épargnes, et réussir à ce qu'il y ait moins de 
dépendants, pour vivre au dessus du seuil de pauvreté. Par ailleurs, chez les ménages dirigés 
par des personnes âgées (plus de 60 ans) le ratio devient plus important. La baisse de revenu 
explique ce dernier constat.  
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Graphique 8 Indicateurs de pauvreté selon l'age du chef de ménage 
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  Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

4.3.4   Niveau d'instruction 
 
 La présente sous section reste une description du lien entre pauvreté et niveau scolaire. 
Elle se complète avec la section déterminant du risque de pauvreté qui expose, entre autre, les 
impacts de la scolarisation sur la pauvreté. Néanmoins, au vu de la décroissance du ratio de 
pauvreté selon la proportion de ceux qui ont un niveau secondaire ou universitaire, il est 
soutenable d'avancer un impact positif de la scolarisation sur le niveau de vie. La difficulté 
réside au fait que la scolarisation des enfants est un investissement qui ne rapporte des 
bénéfices qu'à plus ou moins long terme. Le risque d'abandon en cours de route reste très 
élevé. D'où l'importance des aides et encouragements pour l'éducation.  
 

Tableau 34  Indicateurs de pauvreté selon les niveaux scolaires des membres du ménage 
Proportion de ceux qui 
ont un niveau secondaire 
ou universitaire 

Ratio de 
pauvreté 

Intensité de 
pauvreté 

Contribution 

Moins de 10% 90,2 56,3 79,5 
De 10 à 20% 87,3 47,7 7,0 
De 20 à 30% 66,4 33,0 4,9 
De 30 à 40% 60,5 25,5 3,0 
De 40 à 50% 56,1 22,3 1,9 
De 50 à 60% 36,8 9,9 2,0 
De 60 à 70% 28,2 10,9 0,8 
De 70 à 80% 36,9 12,2 0,3 
De 80 à 90% 36,0 11,9 0,4 
plus de 90% 10,2 3,2 0,2 
Ensemble 80,7 47,7 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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4.3.5   Pauvreté et infrastructure 

  
 La pauvreté est plus incidente et plus intense chez le groupe des ménages qui 
consomment de l'eau non contrôlée. Il en est de même pour l'évacuation des ordures; ceux qui 
disposent d'un ramassage public ou qui procèdent à des traitements ont moins de ratio de 
pauvreté. Non seulement les plus pauvres manquent de revenu mais ils sont aussi plus exposés 
aux risques de maladie et d'épidémie. Par ailleurs, à l'exception du pétrole, les pauvres 
dépendent plus des bois comme sources d'énergie. Ce qui risque d'amplifier la dégradation 
écologique. En ce qui concerne le mode d'éclairage, la différence de disponibilités en milieu 
urbain et en milieu rural conduit au fait que les pauvres utilisent des sources d'éclairage plus 
onéreuses.  
 

Tableau 35  Indicateurs de pauvreté selon les pratiques de vie 
          Unité en % 

Indicateurs de pauvreté 
Ratio de 
pauvreté 

Intensité de 
pauvreté 

Contribution 

Source d'eau à boire    
Non contrôlée 88,3 55,0 55,0 
Contrôlée 62,6 30,1 30,1 
    
Type de combustible utilisé par le ménage    
Bois ramassé 91,5 57,5 83,9 
Bois acheté 76,2 37,1 6,0 
Charbon 42,2 14,2 9,7 
Gaz 11,2 1,3 0,0 
Electricité 7,2 1,5 0,0 
Pétrole 88,5 64,9 0,2 
Autres 55,1 19,5 0,2 
    
Type d'éclairage du ménage    
Electricité 39,7 12,3 9,0 
Générateur 50,2 16,8 0,2 
Pétrole lampant  91,2 56,9 84,9 
Bougies 66,7 29,9 3,6 
Autres 96,6 67,0 2,4 
    
Mode d'évacuation des ordures    
Ramassage public 46,0 20,5 2,9 
Jetées par le ménage  84,3 52,4 61,8 
Brûlées par le ménage 81,8 47,6 18,9 
Enterrées par le ménage 78,2 39,3 15,3 
Autres 70,7 41,6 1,2 
Ensemble 80,7 47,7 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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4.3.6  Pauvreté et Groupe Socio Economique (GSE) du CM 

 
 Les groupes des ménages agricoles contiennent plus de pauvres. Le ratio de pauvreté y 
est supérieur de 10 points à la moyenne nationale. A l'intérieur du groupe, le ratio est en 
relation négative avec la superficie des terrains exploités. Seuls, le groupe des cadres salariés 
se dégage des autres groupes avec un ratio de pauvreté de 34,3% et une intensité de 13,1%. 
Viennent ensuite les entrepreneurs et les commerçants avec des taux respectifs de 57,2% et de 
52,2%. L'incidence de la pauvreté chez les ouvriers s'élève à 62,1%. Elle est inférieure de 22 
points à celle des mains d'œuvre sans qualification. Cela témoigne de l'importance de la 
qualité de la ressource humaine chez les ménages comme moyen d'amélioration du niveau de 
vie. De la même manière, la section sur l'évolution de la pauvreté décrit les groupes qui sont 
les plus affectés par la crise de 2002. 
 

Tableau 36 Indicateurs de pauvreté selon les GSE du CM 
          Unité en % 

GSE du chef de ménage 
Ratio de 
pauvreté 

Intensité de 
pauvreté Contribution 

Grand exploitant agricole 89,9 57,4 6,5 
Moyen exploitant agricole 91,4 56,7 16,7 
Petit exploitant agricole 93,6 61,9 47,3 
Eleveur, pêcheur 68,4 35,7 1,5 
Entrepreneur non agricole 57,2 23,7 1,9 
Commerçant/ entrepreneur 52,2 19,1 3,7 
Cadre salarié 34,3 13,1 1,7 
Employés et ouvriers 62,1 26,4 10,8 
Main d’œuvre sans qualification 84,4 46,3 6,3 
Autre 65,8 30,2 3,7 
Ensemble 80,7 47,7 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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4.4  Evolution du ratio de pauvreté de 1999 à 2002 
 
 Le ratio de pauvreté est passé de 69,6% en 2001 à 80,7% en 2002. Par ailleurs 
l’intensité a enregistré une hausse de 12,8 points. De 1999 à 2001, les provinces 
d'Antananarivo, Mahajanga et Antsiranana ont enregistré des baisses du ratio de pauvreté. 
Pendant la même période ce ratio s'est amplifié à Fianarantsoa, Toliara et Toamasina. Par 
contre, la situation de 2002 n'a épargné aucune province. Au vu de la variation en point de 
pourcentage, Antananarivo est le plus affecté. Malgré cela, il reste le province le moins touché 
par la pauvreté.  
 

Graphique 9 Evolutions des incidences de la pauvreté par faritany 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 La hausse de la pauvreté en milieu urbain est plus importante que celle du milieu rural. 
La considération de la période 1999-2002 montre que les évolutions macroéconomiques du 
pays ont plus d'impacts sur les ménages urbains. Ce sont eux qui ont bénéficié de la 
croissance économique, des années qui précèdent la crise. Et cette dernière a eu plus d'impacts 
sur eux. Par contre, l'amplification de l’intensité de la pauvreté est plus forte en milieu rural. 
Cela veut dire que les urbains et les ruraux les plus pauvres9 sont ceux qui ont les plus subi les 
impacts négatifs de la crise de 2002.  
 

                                                 
9 Ce sont généralement ceux qui n’arrivent pas à assurer leurs consommations alimentaires par 
l’autoconsommation. 
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Tableau 37  Evolution de la pauvreté de 1999 à 2002 selon les strates10 
         Unité en % 

  
Taux d'incidence de la 

pauvreté   Intensité de la pauvreté 
  1999 2001 2002   1999 2001 2002 
Madagascar 71,3 69,6 80,7   32,8 34,8 47,6 
Antananarivo 61,7 48,3 66,0  26,0 21,0 33,7 
Fianarantsoa 81,1 83,2 91,0  40,2 45,4 57,6 
Toamasina 71,3 82,3 86,3  32,6 44,1 51,7 
Mahajanga 76,0 72,4 89,1  36,5 35,1 57,5 
Toliara 71,6 76,1 81,2  33,7 39,2 47,4 
Antsiranana 72,6 69,2 83,7  32,0 28,9 51,4 
Urbain 52,1 44,1 61,6   21,4 18,3 29,3 
Antananarivo 43,3 28,3 51,2  17,5 10,4 23,1 
Fianarantsoa 55,8 59,8 78,5  25,2 25,5 42,4 
Toamasina 52,6 60,1 66,9  21,1 28,4 33,2 
Mahajanga 65,2 49,8 71,0  25,3 17,3 33,6 
Toliara 66,5 53,3 58,3  29,8 25,4 25,1 
Antsiranana 31,3 30,1 62,5  7,8 8,7 28,1 
Rural 76,7 77,1 86,4   36,1 39,7 53,0 
Antananarivo 69,3 56,7 72,3  29,5 25,5 38,1 
Fianarantsoa 85,9 87,9 93,5  43,1 49,4 60,7 
Toamasina 76,4 87,9 91,9  35,7 48,2 57,1 
Mahajanga 78,8 78,4 93,8  39,4 39,9 63,8 
Toliara 73,1 83,3 87,5  34,8 43,5 53,5 
Antsiranana 80,6 79,0 88,6  36,7 34,0 56,7 

Source: INSTAT/DSM/EPM1999, 2001 et 2002 

 
 La crise économique a eu des impacts différents sur les groupes socio économiques. 
Les groupes qui possèdent les plus importants taux de pauvreté en 2001 ont plus subi les 
effets pernicieux de la crise. Cette situation  reste valable quels que soient  les grands groupes 
types (en milieu urbain ou en milieu rural). En particulier, l'aggravation du ratio de pauvreté 
est moins importante chez les agriculteurs qui exploitent des vastes terrains. Il est même en 
légère baisse chez les grands exploitants agricoles. La disparité en terme de consommation 
s'est alors aggravée au niveau de ce grand groupes d'agriculteurs. Le recul du ratio de pauvreté 
chez les éleveurs et pêcheurs est dû au fait qu'en 2001, beaucoup d'entre eux se trouvaient 
juste en dessous du seuil. Cela se manifeste par la modération de l'intensité de la pauvreté 
chez ce groupe en 2001 (30,8%). Chez le même groupe, ce dernier indicateur enregistre une 
hausse de 5 points entre 2001 et 2002.  

                                                 
10 Se conférer à l'annexe pour les variations en point de pourcentage 
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Tableau 38  Evolution de la pauvreté de 1999 à 2002 selon les strates  
         Unité en % 

GSE P0  P1  
Année 2001 2002 2001 2002 

Grand exploitant agricole 90,8 89,9 43,1 57,4 
Moyen exploitant agricole 86,6 91,4 42,0 56,7 
Petit exploitant agricole 85,9 93,6 46,4 61,9 
Eleveur pêcheur 79,5 68,4 30,8 35,7 
Entrepreneur non agricole 47,4 57,2 18,7 23,7 
Commerçant entrepreneur de 
service 

32,5 52,2 13,0 19,1 
Cadre salarie 16,7 34,3 4,8 13,1 
Employés et ouvriers 40,2 62,1 15,0 26,4 
Main d oeuvre sans qualification 64,1 84,4 28,6 46,3 
Autre 48,0 65,8 20,0 30,2 
Ensemble 69,6 80,7 34,8 47,6 

  Source: INSTAT/DSM/EPM2001 et 2002 

 
 Si l'on suppose que le revenu des ménages est resté stable entre 2001 et 2002 alors le  
ratio de pauvreté national augmenterait de 6 points de pourcentage. Cette hausse est de 7, 8 
points en milieu urbain contre 5,4 points en milieu rural.  Par ailleurs, si l'on suppose que la 
décroissance du PIB a eu le même effet sur tous les ménages alors le ratio de pauvreté 
passerait de 69,6% à 75,6% entre les deux années. Comme les résultats réels sont plus graves 
que ceux des 2 simulations, cela illustre d'un côté le fait que les ménages (sauf ceux du 
quintiles les plus riches) ont subi plus l'inflation. En d'autre terme, Les prix de leurs offres de 
bien et service ont  moins augmenté que l'indice  moyenne des prix. De l'autre côté, les 
revenus des ménages (sauf ceux des quintiles les plus riches) ont diminué plus que la 
moyenne du revenu intérieur. 
 
 

Tableau 39 Simulations des impacts mécaniques de l'inflation et de la décroissance économique entre 2001 
et 2002 

          Unité en % 
Pauvreté en 2001 P0 P1 P2 
Ensemble 69,6 34,8 20,9 
Urbain 44,0 18,3 9,9 
Rural 77,2 39,7 24,1 
Inflation de 16,5%       
Ensemble 75,6 40,2 25,3 
Urbain 51,8 22,5 12,6 
Rural 82,6 45,5 29,0 
décroissance de 12%       
Ensemble 74,8 39,3 24,5 
Urbain 50,7 21,8 12,2 
Rural 81,9 44,5 28,2 

   Source : INSTAT/DSM/EPM2001 et EPM2002 
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4.5  Les déterminants du risque de pauvreté 
 
 La causalité est souvent réciproque entre le fait d'être pauvre et ces caractéristiques. 
Cette réciprocité peut être directe. Par exemple, le fait d'être un travailleur indépendant pauvre 
limite, voir empêche, des acquisitions d'outil par l'épargne. En contrepartie, le fait de ne pas 
posséder des outils de travail suffisants restreint la production, en quantité et en qualité. Ainsi, 
le revenu demeure très bas et la consommation reste insuffisante. La réciprocité entre les 
caractéristiques déterminantes de la pauvreté et la pauvreté peut se transmettre entre 2 ou 
plusieurs générations. Le fait de manquer d'instruction réduit le choix d'activités 
rémunératrices (en type et en catégorie) à exercer. Cela influe sur le revenu. Le manque de 
revenu influe d'une façon négative sur la durée et la qualité d'instruction des descendants 
directs et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il y ait un effort particulier (interne au ménage ou 
effectué par la communauté) de casser ce cercle vicieux. 
 

Tableau 40..Résultat d'un modèle probit sur le risque de pauvreté 

Variable de prédiction 

Variation 
 de la 

probabilité
11 

Erreur 
standard Z P>|z| Moyenne 

Intervalle de 
confiance 

        
Nombre d'homme 0,084 0,008 10,400 0,000 2,337 0,068 0,099 

Nombre de femme 0,088 0,009 10,160 0,000 2,486 0,071 0,105 

Chef de ménage âgé de moins de 20 ans 0,135 0,096 1,250 0,213 0,009 -0,054 0,324 

Chef de ménage âgé de 20 à 40 ans  0,048 0,025 1,950 0,052 0,275 0,000 0,097 

Proportion de personnes âgées de moins de 5 ans  0,363 0,074 4,940 0,000 0,133 0,218 0,507 

Proportions des personnes âgées de 5 à 15 ans  0,132 0,059 2,230 0,026 0,226 0,016 0,249 

Pétrole lampant comme source d'éclairage* 0,375 0,029 12,370 0,000 0,597 0,319 0,431 

Bougies comme source d'éclairage* 0,186 0,034 4,610 0,000 0,047 0,119 0,253 

Autres sources d'éclairage * 0,331 0,028 5,200 0,000 0,016 0,278 0,385 
Bon plancher* -0,035 0,025 -1,390 0,164 0,646 -0,084 0,014 

Chef moyen exploitant agricole * 0,118 0,034 3,270 0,001 0,137 0,052 0,184 

Chef petit exploitant agricole * 0,237 0,025 8,330 0,000 0,297 0,187 0,287 

Existence d'entreprises employant plus de 10 personnes* -0,064 0,027 -2,390 0,017 0,494 -0,116 -0,012 

Proportion de ceux qui sont de niveau universitaire -0,989 0,134 -7,570 0,000 0,056 -1,253 -0,726 

Proportion de ceux qui sont de niveau secondaire -0,390 0,059 -6,610 0,000 0,134 -0,506 -0,274 

Proportion de ceux qui sont de niveau primaire -0,113 0,040 -2,850 0,004 0,380 -0,191 -0,035 

Lieu de résidence: Fianarantsoa* 0,186 0,027 6,140 0,000 0,151 0,134 0,239 

Lieu de résidence:Mahajanga* 0,141 0,029 4,520 0,000 0,132 0,085 0,197 

Nombre de mois de coupure de route12 0,028 0,011 2,490 0,013 0,726 0,006 0,050 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 Un ménage dont les membres ont un niveau d'instruction élevé a plus de chance de 
vivre à l'abri de la pauvreté. Pour un ménage moyen, le fait qu'un membre du ménage obtient 
le niveau primaire diminue de -2% (- 0,113 X 1/5) le risque d'être extrêmement pauvre. Pour 
le niveau secondaire, la baisse est de -7,8% et pour le niveau universitaire, elle est de -19%. 
De plus, la hausse du ratio de dépendance qui se manifeste par la hausse de la proportion de 
ceux qui sont âgés de moins de 5 ans ou ceux qui sont âgés entre 5 et 15 ans augmente de 7% 

                                                 
11 C'est la variation du risque d'être pauvre lorsqu'il y a une variation chez le ménage moyen (relativement aux 
variables explicative). Pour les libellés marqués de *, il s'agit de la variation lorsque la valeur de la variable 
dichotomique passe de 0 à 1. Par exemple, si une entreprise employant plus de 10 personnes s'implante dans la 
localité où le ménage habite, alors son risque (sa probabilité) d'être pauvre diminue de 9%.  
12 Entre le chef lieu de commune et la route nationale la plus proche. L'échantillon est biaisé par le fait qu'on a du 
exclure 3 localités trop enclavés pour raison de sécurité et d'accessibilité. 
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et de 2,6% la probabilité d'être pauvre. Par contre, plus le CM est âgé, moins le ménage risque 
d'être pauvre. Cela reste vrai tant que l'age du CM ne dépasse pas 60 ans. En ce qui concerne 
les caractéristiques du logement, étant donné que ces variables sont très corrélées avec celles 
qui ont contribuées à la confection du loyer imputé, même si ce dernier ne représente que 10% 
de la consommation totale, il est plus prudent de ne pas insister sur l'interprétation de leurs 
impacts sur la pauvreté. Par ailleurs, le sens de la causalité est probablement inversé.  
 
 En ce qui concerne les caractéristiques liées de la localité où le ménage vit, l'existence 
d'une entreprise employant plus de 10 personnes dans la commune diminue de -6,4% le risque 
de pauvreté. Cela est en relation avec les potentialités, en ressources humaines et/ou en 
infrastructure et/ou en ressources naturelles, de la région qui attire les investisseurs. Ces 
derniers, une fois implantés dans la commune, doivent offrir, ne serait ce qu'en partie, 
d'emplois. Il se pourrait aussi qu'ils demandent de la production primaire de la localité pour 
leurs servir de consommations intermédiaires. L'économie locale bénéficie alors des effets 
directs et des effets d'entraînement  de cette implantation. 
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55    EENNTTRREEPPRRIISSEESS  NNOONN  AAGGRRIICCOOLLEESS  
 
Une entreprise non agricole (ENA) est une petite unité de production non agricole, gérée au 
niveau du ménage. Elle peut employer des salarié s ou fonctionner seulement avec la main 
d’œuvre familiale. En moyenne, un ménage malgache sur cinq exploite une ENA. Le faritany 
de Toamasina vient en tête, avec un taux de possession de près de 30%. 
 
Tableau 41  Taux de possession d’ENA, par faritany. 

Unité : % 
 Urbain Rural Ensemble 

Antananarivo 26,0 24,4 24,9 
Fianarantsoa 29,2 14,7 17,3 
Toamasina  39,5 27,0 29,8 
Mahajanga 35,7 11,2 16,8 
Toliara  16,5 6,1 8,5 
Antsiranana 21,7 9,7 12,0 

Ensemble  28,1 17,3 19,9 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 
Un peu moins de la moitié de ces ENA, soit 41%, opèrent dans le commerce, contre 27% dans 
le primaire (pêche, élevage, autres activités plus ou moins directement liées à l’agriculture). 
 

Graphique 10 : Distribution des ENA selon la branche d’activité. 
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23% des ENA opèrent dans le secteur primaire (pêche, élevage, autres activités plus ou moins 
directement liées à l’agriculture), alors que 60% concernent le tertiaire : commerce, transport, 
restauration,… Les faritany de Toamasina et de Mahajanga se démarquent par une 
prépondérance moindre de la branche « Commerce «  au profit du primaire. 
 
Tableau 42  : Branche d'activité des ENA, par faritany. 

Unité : % 
Faritany Primaire Industrie Commerce Transport-Hôtellerie Autres services Total 

Antananarivo 11,2 28,0 47,9 3,6 9,3 100,0 
Fianarantsoa 34,1 15,4 42,8 2,6 5,1 100,0 
Toamasina 44,3 20,3 28,7 2,4 4,3 100,0 
Mahajanga 38,0 24,6 32,4 2,9 2,1 100,0 
Toliara 11,2 15,5 56,8 1,9 14,5 100,0 
Antsiranana 22,3 19,6 49,9 0,7 7,5 100,0 

Ensemble 27,2 22,4 40,8 2,8 6,7 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
Les ENA sont de taille modeste. Elles emploient en moyenne deux personnes. Une ENA 
réalise un chiffre d’affaires moyen annuel de l’ordre de 7 millions de fmg par an, contre un 
revenu net de l’ordre de 3 millions. Les entreprises des branches transport-hôtellerie et autres 
services viennent en tête avec des montants respectifs de 14 et de 19 millions de fmg. 
 
 
Tableau 43  : Quelques performances des ENA 

Branche d'activité Effectif moyen employé Chiffre d’affaires moyen Revenu net moyen 

 (nombre) (Millions de Fmg) (Millions de Fmg) 

Primaire 1,6 2,4 1,6 

Industrie 2,3 4,2 2,4 

Commerce 1,5 8,2 3,2 

Transport-Hôtellerie 1,9 13,9 8,7 

Autres services 2,7 19,0 13,3 

Ensemble 2,1 6,6 3,4 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Un tiers des ENA paient des impôts. Seuls 14% d’entre eux disposent d’une carte statistique, 
un critère de formalité des entreprises. Cette dernière caractéristique concerne surtout les 
ENA du commerce et du transport-hôtellerie. 
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Tableau 44  : Caractéristiques de formalité des ENA. 
Unité : % 

Branche d'activité Possession d’une 
carte statistique 

Paiement d’impôts 

Primaire 1,1 10,2 

Industrie 3,8 16,7 

Commerce 26,8 50,1 

Transport-Hôtellerie 30,1 41,7 

Autres services 18,2 31,1 

Ensemble 14,4 30,3 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Cette situation explique les difficultés de financement pour les ENA. L’accès au crédit formel 
reste limité. Seulement 12% en ont cherché auprès des banques ou d’autres institutions 
formelles. Dans cette dernière catégorie, 2% des ENA ont obtenu un crédit avec succès. Pour 
81% des ENA, la principale source de financement reste l’épargne du ménage et les bénéfices 
tirés de l’exploitation. Pour 6% d’entre eux, il s’agit d’aides ou d’emprunts auprès de parents 
ou amis. L’usage des réseaux de microfinance reste limité. 
 



 50 

66    EEMMPPLLOOII  
 
Lors de l’enquête EPM2002, l’âge de travail retenu est toujours 6 ans comme en 2001. Cet 
âge est retenu pour pouvoir appréhender la réalité sur le travail des enfants notamment en 
milieu rural. L’éradication du travail des enfants constitue un axe principal dans les 
programmes d’action du gouvernement (IPEC) avec l’appui du BIT en matière de l’emploi. 
Les concepts et définitions utilisées sont compatibles aux recommandations du BIT. 
 
6.1 Généralité sur l’activité et le taux d’activité 

6.1.1 La population active 
 
Lors de l’enquête EPM2002, on a dénombré plus de 13 250 000 individus potentiellement 
actifs (âgés de 6 ans et plus). Madagascar comptait près de 8 500 000 actifs en 2002. Ainsi, le 
taux d’activité est de l’ordre de 63,9%. Le taux est plus élevé en milieu rural qu’en milieu 
urbain : 67,8% contre 51,2%. Comparé au chiffre de 2001, le taux d’activité a baissé de plus 
de 3 points.  
 
C’est toujours dans le faritany d’Antananarivo qu’on enregistre le plus faible taux d’activité 
57,5% en 2002 et 61,8% en 2001. En 2002, c’est dans le faritany de Toamasina et de 
Mahajanga que l’insertion sur le marché du travail est le plus fréquente avec un taux d’activité 
de plus de 69%. Le faritany de Toamasina se démarque des autres faritany dans la mesure où 
c’est le seul faritany où on a enregistré une hausse du taux d’activité. Dans les autres faritany, 
le taux d’activité est en baisse. Particulièrement, à Toliara, et dans une moindre mesure à 
Antsiranana, cette baisse est très importante atteignant respectivement presque 10 points et 8 
points entre 2001 et 2002.  
 
Tableau 45   Taux d’activité par faritany 

Unité : en % 
Faritany Population 

inactive 
Population 
active 

Total 

Antananarivo 42,5 57,5 100,0 
Fianarantsoa 34,3 65,7 100,0 
Toamasina 30,6 69,4 100,0 
Mahajanga 30,8 69,2 100,0 
Toliara 35,4 64,6 100,0 
Antsiranana 38,0 62,0 100,0 
Ensemble 36,1 63,9 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
En 2002, l’insertion sur le marché du travail atteint son niveau maximal (93,5%) chez la 
tranche d’âge  45 à 49 ans. L’évolution suit la même tendance observée en 2001. Le taux 
d’activité en milieu urbain est toujours inférieur à celui en milieu rural quelques soit la 
tranche d’âge considérée. Dans deux faritany Antananarivo et Antsiranana, le niveau 
maximum du taux d’activité est atteint dès la tranche d’âge 30 à 34 ans. 
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Graphique 11 Taux d’activité par tranche d’âge selon le milieu de résidence  
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6.1.2 Motifs de non recherche d’emploi 
 
Le retrait involontaire des actifs sur le marché du travail (qualifiés de travailleurs 
découragés) est en hausse considérable pour l’année 2002. En effet, si, en 2001, près de 10% 
seulement des inactifs n’ont pas voulu s’insérer sur le marché du travail contre leur gré, ils 
sont plus de 38% en 2002. Ceci met en évidence les bouleversements survenus sur le marché 
du travail suite à la crise en 2002. Le licenciement massif de personnel a conduit une 
concurrence de plus en plus rude des demandeurs d’emploi et a fait diminuer les chances des 
moins qualifiés. Près de 3 sur 4 des retraits involontaires sur le marché du travail sont dus à 
une sensation de manque de qualification requise. En 2001, cette proportion n’était que de 
29%. Dans la capitale, les résultats de l’enquête montrent clairement le phénomène du 
chômage technique. Plus de 11,5% des retraits involontaires sont dus à une attente d’une 
période de forte activité. 
 
Tableau 46   Motifs involontaires de non recherche d’emploi selon le milieu de résidence 

Unité : en % 
Motifs involontaires Capitale AGCU CUS Rural Madagascar 
En attente d'une période de forte activité 11,5 6,5 3,5 4,2 4,7 
N'a pas de qualification requise 51,0 55,5 70,3 78,2 74,0 
Employeur/emploi précédant insatisfaisant 2,3 0,7 1,3 0,0 0,4 
Déçu des démarches passées infructueuses 1,8 2,2 1,5 1,4 1,5 
En attente d'une réponse de demande d'emploi 12,0 7,5 2,1 0,7 2,0 
Ne sait pas où s'adresser 12,7 19,5 12,5 5,1 7,4 
Objection d'une personne 8,8 8,2 8,9 10,5 10,0 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Dans les faritany d’Antsiranana et de Toliara, les parts des travailleurs découragés sur 
l’ensemble des inactifs y sont les plus élevées. Respectivement, plus de 60% et de 57% des 
retraits des inactifs sur le marché de travail se sont déroulés contre leur gré. C’est dans le 
faritany de Toamasina que les retraits involontaires sont les moins fréquents : moins de 20% 
des cas.   
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En ce qui concerne les retraits volontaires (les vrais inactifs), une large composante est 
constituée par les étudiants (87,3%). Les retraités y représentent moins de 7%, les handicapés 
3% et ceux qui ne veulent plus travailler en ayant un niveau de vie satisfaisant 2,4%.       
 

6.1.3 Caractéristiques socio-démographiques de la population 
 
Plus de 81% des actifs se trouvent en milieu rural. Plus d’un tiers de la population active 
habitent dans le faritany d’Antananarivo, 19,6% dans le faritany de Fianarantsoa, 15,8% dans 
le faritany de Toliara, 13,7% dans le faritany de Toamasina, 9,6% dans le faritany de 
Mahajanga et 7,7% dans le faritany d’Antsiranana. La capitale abrite plus de 4,4% des actifs.  
 
La population active est composée de 50,5% d’hommes et de 49,5% de femmes. Que ce soit 
en milieu urbain ou en milieu rural, les hommes sont toujours majoritaires. Mais selon le 
faritany, la situation ne se présente pas de la même façon. Dans le faritany de Mahajanga, 
Fianarantsoa, les femmes actives sont largement plus nombreuses que les hommes actifs : leur 
poids y dépassent plus de 52%. Tandis qu’à Toliara, l’insertion des femmes sur le marché du 
travail est très faible. Plus de 54% des actifs tuléarois sont des hommes.   
 
Tableau 47  : Répartition de la population active selon le sexe et selon le faritany 

Unité : en % 
Sexe Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Madagascar 
Hommes 51,8 47,9 50,7 47,3 54,1 49,9 50,5 
Femmes 48,2 52,1 49,3 52,7 45,9 50,1 49,5 
Total  100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Près de 71% des actifs sont dans la tranche d’âge de 20 à 60 ans, âge légalement autorisé à 
exercer un emploi formel à Madagascar. Si l’on considère la tranche d’âge de 15 à 64 ans (âge 
recommandé par le BIT), la proportion est de 85,4%. Les enfants moins de 15 ans qui veulent 
s’insérer sur le marché du travail représentent plus de 11% de la population active. L’âge 
moyen des actifs à Madagascar est de 32,7 ans. L’âge moyen des femmes actives est toujours 
inférieur à celui des hommes quelques soit le milieu de résidence considéré. 
 
L’insertion se fait tardivement en milieu urbain. Dans la capitale, l’âge moyen des actifs est 
de 38,5 ans, dans les autres grands centres urbains 36,1% et dans les centres urbains 
secondaires 34,9 ans. Tandis qu’en milieu rural, il est de 31,9 ans. Selon le faritany, les actifs 
majungais sont les moins jeunes avec un âge moyen en dessous de 30 ans. De l’autre côté, 
dans les faritany d’Antananarivo et d’Antsiranana, les actifs y sont relativement plus âgés : en 
moyenne, respectivement 35,0 ans et 34,3 ans. 
 
Tableau 48  : Age moyen des actifs selon le sexe te selon le milieu de résidence   
                                                                                              Unité : ans 
Sexe Capitale AGCU CUS Rural Madagascar 
Hommes 39,3 36,5 35,7 32,5 33,3 
Femmes 37,7 35,7 34,1 31,3 32,0 
Ensemble 38,5 36,1 34,9 31,9 32,7 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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6.1.4 Insertion des femmes sur le marché du travail 
 
L’insertion des femmes sur le marché du travail est moins fréquente et moins tardive que chez 
les hommes. Le taux d’activité des femmes est de 62,1% contre 65,9% chez le sexe opposé. 
Ce taux n’a pratiquement pas bougé par rapport en 2001. Par tranche d’âge, le taux d’activité 
maximum ne dépasse pas 89%. Il n’est atteint que chez la tranche d’âge 45 à 49 ans. Tandis 
que chez les hommes, le taux d’activité maximum atteint s’élève à plus de 99% chez la 
tranche d’âge 35 à 39 ans. 
 

Graphique 12 : Taux d’activité par tranche d’âge et par sexe  
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les femmes rurales s’insèrent plus fréquemment sur le marché du travail que les femmes 
urbaines.  En effet, en milieu rural, plus de deux femmes sur trois (67,1%) sont ou veulent 
entrer sur le monde du travail, alors que le taux d’activité des femmes en milieu urbain ne 
dépasse pas 46,6%. Dans la capitale et les autres grands centres urbains, ce taux est même 
inférieur à 44%. Les femmes tamataviennes et fianaroises sont les plus motivées à exercer un 
emploi avec des taux d’activité respectifs de 67,3% et de 66,0%. Alors que le taux d’activité 
des femmes tananariviennes atteint à peine 55,4%. 
 
C’est dans le faritany de Toliara qu’on observe un retrait massif brusque des femmes sur le 
marché du travail puisque, en un an, le taux d’activité a perdu près de 10 points. De même, 
mais dans une proportion moindre, dans le faritany d’Antsiranana, le taux d’activité des 
femmes a baissé de près de 7 points.   
 
Tableau 49  : Taux d’activité des femmes par faritany 

Unité : en % 
Faritany  Population 

inactive 
Population 

active 
     Total 

Antananarivo  44,6 55,4 100,0 
Fianarantsoa  34,0 66,0 100,0 
Toamasina  32,7 67,3 100,0 
Mahajanga  35,5 64,5 100,0 
Toliara  37,6 62,4 100,0 
Antsiranana  39,6 60,4 100,0 
Ensemble 37,9 62,1 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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Les femmes sont largement majoritaires dans la population inactive. Plus de 53% des 
inactives sont des femmes. Cette proportion atteint même plus de 58% en milieu urbain (plus 
de 59% dans la capitale). Seul dans le faritany de Mahajanga que les femmes sont 
minoritaires dans la population active. 
 
Les retraits involontaires sur le marché du travail sont plus fréquents chez les femmes que 
chez les hommes : 41,8% contre 35,2%. Près de 23% d’entre elles se sentent tellement moins 
qualifiées que trouver un emploi serait presque impossible. L’inactivité de plus de 4% des 
femmes est due à l’interdiction d’une personne et 3% due à la méconnaissance des démarches 
à suivre pour la recherche d’emploi. 
 
Chez les femmes, outre l’étude, l’âge est très déterminant dans le retrait sur le marché du 
travail. Près de 6% des femmes abandonnent l’idée d’exercer un emploi à cause de leur âge 
déjà trop avancé.    
 
Tableau 50  : Motifs de non recherche de trava il selon le sexe 

Unité : en % 
Motifs de non recherche de travail Hommes Femmes Ensemble 
Etudes 59,2 48,5 53,5 
Période sabbatique 0,1 0,1 0,1 
Trop âgé ou retraité 2,6 5,6 4,2 
Handicapé/incapable de travailler 1,8 2,3 2,0 
Niveau de vie satisfaisant 1,1 1,8 1,5 
En attente d'une période de forte activité 1,3 1,6 1,5 
N'a pas de qualification requise 23,3 22,6 22,8 
Employeur/emploi précédant insatisfaisant 0,1 0,2 0,1 
Déçu des démarches passées infructueuses 0,2 0,7 0,5 
En attente d'une réponse de demande d'emploi 0,4 0,9 0,6 
Ne sait pas où s'adresser 1,8 2,8 2,3 
Objection d'une personne 1,8 4,3 3,1 
Autres motifs 6,5 8,9 7,8 
Total  100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

6.1.5 Insertion des pauvres sur le marché du travail 
 
Exercer un emploi constitue la seule principale issue pour les pauvres pour sortir de leur 
mauvaise situation financière. L’insertion sur le marché du travail est plus fréquente chez les 
pauvres. Le taux d’activité est passé de moins de 60% chez les plus riches à plus de 67% chez 
les plus pauvres. Le comportement vis-à-vis du marché du travail n’est pas très différent entre 
les pauvres et les riches en milieu rural. L’écart des taux d’activité n’est que de un point entre 
les plus pauvres et les plus riches, alors qu’en milieu urbain l’écart atteint près de 10 points. 
C’est dans le faritany de Toamasina et de Mahajanga que les pauvres s’insèrent le plus dans le 
marché du travail, avec des taux d’activité supérieurs à 74%. 
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Tableau 51  : Taux d’activité selon le milieu de résidence et selon la classification par quintile  
Unité : en % 

Milieu Plus 
pauvres 

Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Plus 
riches 

URBAIN 62,25 58,27 49,64 47,1 51 
RURAL 67,41 68,96 68,59 67,63 65,94 
MADAGASCAR 67,02 67,51 64,95 61,48 59,21 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les pauvres s’insèrent très tôt sur le marché du travail. Près de 28% des actifs les plus pauvres 
ont moins de 18 ans. Tandis que chez les plus riches, les jeunes ne représentent plus que de 
7,4% de l’ensemble de la population active. L’âge moyen des actifs ne dépasse pas 30 ans 
chez les plus pauvres et qui atteint près de 37 ans chez les plus riches.    
 
Tableau 52 : Age moyen des actifs selon la classification par quintile 

Unité : ans 
Classification Plus 

pauvres 
Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Plus 

riches 
Age moyen 29,7 31,1 32,2 33,8 36,6 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les pauvres se sentent les plus victimes du mauvais fonctionnement du marché du travail 
survenu après la crise. Chez le groupe des plus pauvres, plus de la moitié des inactifs sont des 
travailleurs découragés. Plus de 35% d’entre eux se mettent involontairement en dehors du 
marché du travail dû au manque de qualification, alors que chez les plus riches, moins de 16% 
des inactifs approuvent le même sentiment. Chez les pauvres, l’âge ne constitue pas un 
obstacle à la recherche d’emploi. A peine 1% des inactifs très pauvres ont avancé le motif 
d’âge trop élevé, alors que chez les plus riches près de 8% l’ont évoqué. 
 
Tableau 53  : Motifs de non recherche de travail selon la classification par quintile 

Unité : en % 
Motifs de non recherche de travail Plus 

pauvres 
Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Plus 

riches 
Etudes 45,9 58,8 51,4 56,3 54,5 
Période sabbatique 0,1 2,1 0,2 0,0 0,2 
Trop âgé ou retraité 1,1 2,1 2,7 5,6 7,8 
Handicapé/incapable de travailler 1,9 2,2 3,1 1,9 1,4 
Niveau de vie satisfaisant 0,6 2,2 1,9 0,9 1,8 
En attente d'une période de forte activité 0,2 20,6 0,4 2,8 1,5 
N'a pas de qualification requise 35,2 0,0 26,6 19,7 15,6 
Employeur/emploi précédant insatisfaisant 0,0 0,0 0,1 0,0 0,3 
Déçu des démarches passées infructueuses 1,1 0,0 0,4 0,1 0,7 
En attente d'une réponse de demande d'emploi 0,1 0,5 0,5 0,6 1,3 
Ne sait pas où s'adresser 2,4 1,0 2,9 2,2 2,7 
Objection d'une personne 4,0 1,9 3,1 3,0 3,4 
Autres motifs 7,4 8,7 6,8 6,9 9,0 
Total  100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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6.1.6 Insertion des enfants sur le marché du travail 
 
Le travail des enfants reste un problème majeur méritant une attention particulière sur le 
marché du travail à Madagascar. Plus de 11% des actifs ont moins de 15 ans. Le taux 
d’activité de la tranche d’âge de 6 à 9 ans s’élève à plus de 19% et il atteint près de 31% pour 
la tranche d’âge de 10 à 14 ans. La situation est presque la même aussi bien chez les garçons 
que chez les filles. Comparée à la situation qui prévalait en 2001, la crise de 2002 n’a pas eu 
trop influence sur le comportement des enfants sur le marché de travail. Le taux d’activité n’a 
subi de variation significative au cours de cette période.  
 
Le phénomène est moins accentué dans les grandes villes comparé à ce qui se passe en milieu 
rural. En milieu rural, respectivement plus de 22% et 36% des enfants de 6 à 9 ans et de 10 à 
14 ans ont déjà un emploi ou en veulent déjà un. Tandis qu’en milieu urbain, les taux sont 
respectivement moins de 8% et de 13%. Particulièrement dans la capitale, le taux d’activité 
des enfants ne dépasse pas le 5%. Deux faritany sont très marqués par l’importance de 
l’insertion des enfants dans la vie professionnelle. Le faritany de Mahajanga où les enfants 
pèsent plus de 18% dans la population active et le taux d’activité dépasse 40% chez les moins 
de 9 ans et plus 48% chez la tranche d’âge de 10 à 14 ans. Dans le faritany de Toliara, près de 
29% des enfants entre 6 à 9 ans et 40% de ceux entre 10 et 14 ans veulent travailler.  
 

Graphique 13 : Proportion des enfants moins de 15 ans dans la population active selon le faritany 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le niveau de vie des ménages est un facteur déterminant au comportement des enfants vis-à-
vis de l’emploi. Les enfants issus des ménages très pauvres sont obligés d’exercer un emploi 
pour pouvoir apporter des revenus supplémentaires. Chez les ménages les plus pauvres, le 
taux d’activité des enfants entre 6 et 9 ans atteint 31% et 42% entre 10 et 14 ans. Tandis que 
chez les plus riches, les taux d’activités sont respectivement de 5% et de 12% pour ces mêmes 
tranches d’âge   
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6.2 Le chômage 
 
Le phénomène du chômage constitue un indicateur de la tension entre la demande et l’offre 
sur le marché de travail. Après la crise qui a frappé surtout la vie économique du pays, 
l’analyse du chômage présente un intérêt particulier dans la mesure où une grande part des 
entreprises surtout dans le secteur formel avaient du cesser temporairement ou définitivement 
leurs activités. Lors de l’enquête, aucune distinction n’a pas pu être faite entre le chômage 
technique et le licenciement. Un actif est classé comme chômeur s’il n’a pas exercé un emploi 
même pendant une heure au cours des 7 derniers, a fait des démarches concrètes pour 
chercher un emploi et qui est disponible à travailler. 
 

6.2.1 Etat du chômage 
 
Comme on s’attendait, la crise de 2002 a beaucoup affecté le marché du travail. Les résultats 
de l’enquête EPM2002 donne un chiffre de 385 400 chômeurs à Madagascar en 2002, soit 
plus de 90 000 chômeurs de plus par rapport en 2001. Le taux de chômage a gagné près de 1 
point en un an allant de 3,6% en 2001 à plus de 4,5% en 2002. Aucun milieu n’a pas pu 
échapper à cette montée du chômage. Mais, il était plus intense dans la capitale où le taux de 
chômage a pris 2,6 points de plus. Le seul faritany où on a observé un recul du chômage est le 
faritany de Toamasina : le taux de chômage a perdu près de 0,7 point entre 2001 et 2002. De 
l’autre côté, dans les faritany de Toliara et surtout Antsiranana, le taux de chômage était en 
hausse spectaculaire respectivement de 3 points et 6 points au cours de cette même période. 
 

Graphique 14 : Taux de chômage par faritany      
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Les femmes sont les plus touchées par le chômage. Si le taux de chômage n’a pas 
pratiquement bougé entre 2001 et 2002 chez les hommes, chez les femmes il est passé de 
4,3% en 2001 à plus de 5,6% en 2002. Les jeunes entre 15 et 24 ans est l’autre groupe d’actifs 
connaît le plus de difficulté pour chercher un emploi. En effet, le taux de chômage y est passé 
de moins de 5,1% en 2001 à plus de 7,3% en 2002.  Ces résultats mettent en lumière la mise 
en chômage technique ou le licenciement massif opérés dans les entreprises franches durant la 
crise. 
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Graphique 15 : Taux de chômage selon l’âge.     
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le chômage reste un phénomène de luxe à Madagascar. Néanmoins, les pauvres sont moins 
instables dans leur emploi. Si, au cours de la période 2001-2002, le taux de chômage est resté 
au tour de 7,2% chez les plus riches, il a presque doublé (de 1,2%  à 2,5%) chez les plus 
pauvres.   
 

6.2.2 Caractéristiques socio-démographiques des chômeurs 
 
Près de 43% des chômeurs vivent en milieu urbain et 15% dans la capitale. Le plus grand 
nombre de chômeurs se trouvent toujours dans le faritany d’Antananarivo avec plus de 35% 
de l’ensemble. Mais cela est en nette diminution par rapport à ce qu’on a observé en 2001.  
De l’autre côté, le faritany de Mahajanga est encore le moins touché avec seulement moins 
de 8% de l’ensemble des chômeurs. 
 
Le nombre de chômeurs est plus ou moins équilibré entre les hommes et  les femmes. Cela 
est plus ou moins maintenus dans tous les faritany. 
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Graphique 16 Répartition des chômeurs selon le sexe et le faritany 
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Un chômeur sur quatre est moins de 19 ans et l’âge moyen des chômeurs est de 28,7 ans. Les 
femmes chômeurs sont plus âgées que les hommes avec un âge moyen de 32,8 ans contre 
28,7 ans. L’âge moyen des chômeurs est presque identique en milieu rural et en milieu 
urbain. C’est dans le faritany d’Antananarivo que l’âge moyen des chômeurs est le plus élevé 
avec 32,0 ans. De l’autre côté, dans le faritany de Mahajanga, l’âge moyen des chômeurs ne 
dépasse pas 20 ans.    
 
6.3 Structures des emplois 
 

6.3.1 Les branches d’activités 
 
En 2002, près de 8 100 000 actifs ont pu accéder à un emploi sur l’ensemble du pays, dont 
plus de 82% se trouvent en milieu rural. Plus d’un quart des emplois créés étaient dans le 
faritany d’Antananarivo. Il est suivi de près par le faritany de Fianarantsoa et en bas de 
l’échelle, on trouve le faritany d’Antsiranana avec seulement moins de 7% des emplois.  
 
En général, la mobilité intersectorielle est relativement faible sur le marché du travail. Aucun 
changement significatif n’est observé après la crise 2002 en ce qui concerne le type d’activité 
exercé. Les activités de la branche primaire occupent toujours la grande majorité des actifs. 
Plus de 78% des emplois crées en 2002 sont dans l’agriculture. Les autres types d’activités les 
plus fréquents sont le commerce (5,2%) et les autres services aux ménages (5,3%). Le poids 
des activités dans la fonction publique n’a pratiquement pas changé au cours de la période 
2001-2002.    
 
La prédominance des activités agricoles est visible dans tous les faritany sauf à Antananarivo 
où leur poids n’est que 54%. Elle diminue de plus en plus quand on s’éloigne du milieu rural. 
En allant de plus de 85% des emplois en milieu rural, on ne trouve plus que de 30% dans les 
grands centres urbains et de 8% dans la capitale. Les autres services, les activités 
commerciales et les emplois dans l’administration ont pris le dessus par rapport aux autres 
types d’activités urbaines. Ce qu’il faudrait mentionner c’est que le poids des activités dans 
les industries textiles dans la capitale a chuté de -5 points entre 2001 et 2002. Ce qui confirme 
une fois encore les difficultés subies des entreprises franches pendant la crise.     
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Tableau 54 Structures des emplois selon le milieu. 
Unité : en % 

Branche d'activité Capitale AGCU CUS Rural Madagascar 
Agriculture 8,1 29,8 62,1 85,3 78,0 
Industrie alimentaire 5,0 4,3 1,8 0,8 1,2 
Industrie textile 9,9 5,6 1,6 1,7 2,2 
BTP 3,3 4,4 1,0 0,5 0,8 
Autres industries 8,0 7,8 3,3 2,0 2,6 
Commerce 18,2 15,5 9,9 3,6 5,2 
Transport 7,0 6,9 2,2 0,7 1,3 
Santé privée 1,0 0,5 0,4 0,1 0,2 
Education privée 3,2 2,1 2,1 0,5 0,8 
Administration publique 13,4 6,6 6,3 1,4 2,5 
Autres services 23,0 16,5 9,4 3,4 5,3 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les résultats de l’enquête montrent clairement les différences entre les riches et les pauvres en 
ce qui concerne les emplois exercés. La quasi-totalité des actifs les plus pauvres (97%) se 
trouvent dans l’agriculture. Cela diminue jusqu’à moins de 42% chez les plus riches. Plus de 
15% de ces derniers exercent des activités industrielles et 14% des activités commerciales.  
 

6.3.2 Les catégories socio-professionnelles (CSP) 
 
L’architecture des emplois en fonction des catégories socio-professionnelles n’a pas subi des 
grands changements après la crise 2002. Une bonne partie des emplois salariés ont disparu.  
Le taux de salarisation est en légère baisse. En 2002, il est de 15% alors qu’en 2001, ce taux 
était de 17%. C’est en milieu urbain que ce phénomène est le plus visible compte tenu des 
licenciements dans les entreprises formelles. Dans la capitale et les autres grands centres 
urbains, les emplois ne représentent plus que respectivement de 64% et de 47% de l’ensemble 
des emplois existants en 2002, alors qu’en 2001, ces poids avaient dépassé plus de 70% et de 
53%. En milieu rural, le taux de salarisation n’a pas pratiquement bougé. Près de 9 emplois 
sur 10 créés sont des emplois non salariés (indépendants, aides familiales, etc.). 
 
Le faritany d’Antananarivo se démarque des autres faritany compte tenu de l’importance des 
emplois salariés. Un sur trois emplois créés est un emploi salarié. De l’autre côté, le faritany 
de Mahajanga est caractérisé par le faible pourcentage des emplois indépendants qui ne 
représentent que moins de 30% de l’ensemble des emplois. Alors que dans les autres faritany, 
cette proportion dépasse toujours les 40%. 
 
Tableau 55 Catégories socio-professionnelles selon le milieu de résidence 

Unité : en % 
CSP Capitale AGCU CUS Rural Madagascar 
Cadres supérieurs ou moyens 12,1 7,0 4,6 1,1 2,1 
Employés et ouvriers 45,5 32,6 17,4 6,4 10,0 
Main d'œuvre sans qualification 6,9 7,1 4,2 2,8 3,2 
Indépendants ou patrons 26,4 38,3 41,2 45,1 43,7 
Aides familiales 9,1 15,0 32,6 44,7 41,0 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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L’accessibilité des pauvres aux emplois salariés est relativement difficile. Moins de 4% des 
actifs les plus pauvres exercent un emploi salarié. Plus de la moitié d’entre eux (52%) sont des 
aides familiales. Alors que chez les plus riches, le taux de salarisation atteint plus de 36% et 
seuls 22% d’entre eux sont des aides familiales.   
 
6.4 Revenus salariaux  
 

6.4.1 Niveau de salaires 
 
En 2002, le niveau mensuel moyen des revenus salariaux est évalué à 315 500 Fmg, et le 
niveau médian à 215 000 fmg. Ainsi, on a enregistré une hausse de 7,3% en terme nominal du 
niveau de salaire entre 2002 et 2001. Mais, compte tenu de l’inflation entre les deux mois de 
référence pour les deux versions de l’enquête (estimée à 19%), le pouvoir d’achat des salariés 
a connu une baisse de – 12% au cours de la période. Les salariés du faritany d’Antsiranana et 
d’Antananarivo sont toujours les mieux lotis avec des niveaux de revenus mensuels 
respectivement de 359 400 Fmg et de 345 400 Fmg. Ceux du faritany de Fianarantsoa ne 
gagnent que moins de 220 000 Fmg par mois. 
 
Les cadres supérieurs ou moyens touchent près de 673 000 fmg par mois qui est plus de 3,4 
fois supérieurs que les salaires perçus par mains d’œuvre sans qualification. C’est dans le 
faritany d’Antananarivo que l’écart en terme de niveau de salaires entre les deux catégories 
extrêmes de la hiérarchie est la plus élevé : près de 1 à 5. De l’autre côté, la valorisation des 
fonctions d’encadrement en fonction des salaires est le plus faible dans le faritany de 
Fianarantsoa.  
 
Tableau 56 Salaires mensuels moyens selon la catégorie socio-professionnelle et selon le 
faritany     

Unité : en Fmg  
CSP Cadres  

supérieurs  
ou 

moyens  

Employés  
et 

ouvriers 

Main d'œuvre  
sans 

qualification 

Antananarivo 825 226 283 273 184 860 
Fianarantsoa 433 058 185 720 224 745 
Toamasina 494 255 283 824 179 300 
Mahajanga 569 150 336 617 227 060 
Toliara 505 254 433 866 287 600 
Antsiranana 600 613 279 582 272 119 
Madagascar 673 037 279 424 211 144 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les activités du commerce génèrent le plus de revenus avec un niveau mensuel moyen de 
salaire près de 467 000 Fmg. Pour les branches services, industries et agriculture, les niveaux 
sont respectivement de 362 000 Fmg, 292 500 Fmg et 180 400 Fmg. Mais cette hierarchie 
n’est pas respectée dans tous les faritany. Dans les faritany de Toliara, les activités 
commerciales sont moins rémunératrices que celles de la branche services et de la branche 
industries. Dans les faritany de Mahajanga et dans une moindre mesure dans le faritany de 
Toamasina, les commerçants sont dépassés par les salariés du service en terme de niveau de 
salaire.  
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6.4.2 Le sous-emploi 
 
L’enquête EPM2002 a permis d’appréhender une facette du sous emploi sur le marché de 
travail. Le sous-emploi lié à la durée du travail n’a pas pu être obtenu à partir des données de 
l’enquête. Seuls les autres formes de sous emploi (inadéquation formation-emploi, faiblesse 
de la rémunération du travail, mauvaises conditions de travail, etc.) ont été analysées. Un 
employé est dit en situation de sous emploi s’il gagne moins du SMIG en vigueur au moment 
de l’enquête, soit 199 000 fmg par mois. 
 
Le taux des autres formes de sous emploi a fortement augmenté après la crise 2002. Il est 
passé de 34% en 2001 à 42% en 2002. On le voit souvent en milieu rural : plus de 49,7% des 
actifs ruraux contre seulement 31,7% en milieu urbain. Les faritany d’Antsiranana et 
d’Antananarivo sont les plus touchés puisque le taux de sous emploi y a connu des hausses 
respectives de 22 points et 10 points. Dans les autres faritany, aucun changement significatif 
n’est enregistré. 
 
Tableau 57 Taux de sous emploi selon le faritany 

Unité : en % 
Faritany autres formes  

de sous-
emploi  

Antananarivo 36,31 
Fianarantsoa 64,06 
Toamasina 51,06 
Mahajanga 26,26 
Toliara 34,6 
Antsiranana 32,41 
Madagascar 41,65 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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77  AAGGRRIICCUULLTTUURREE  EETT  EELLEEVVAAGGEE  
 
 
76% des ménages et de la population malagasy habitent le milieu rural. La majorité des chefs 
de ménage dont l’activité principale est l’agriculture viennent du milieu rural. En effet, sept 
ménages ruraux sur dix pratiquent l’agriculture ou l’élevage ou la pêche comme activité 
principale. Ce qui permet d’évaluer que 54% des ménages malgaches habitent en milieu rural 
et dont les sources de revenus dépend encore d’une des trois activités primaires citées. En 
tenant compte de l’effectif des agriculteurs urbains, la proportion de ménages qui vivent de 
l’agriculture atteint 61%. 
 
Dans la Capitale et dans les grands centres urbains autre qu’Antsirabe et Fianarantsoa, la 
proportion d’agriculteurs est inférieure à 10%. Elle est inférieure à 5% dans la Capitale et ne 
dépasse pas 3% à Antsiranana ville et Toamasina ville. Dans la ville d’Antsirabe et à 
Fianarnatsoa ville, la proportion d’agriculteurs et d’éleveurs est assez élevée (respectivement 
23% et 35%). En milieu rural, les proportions d’agriculteurs dépassent 80% dans les faritany 
autres qu’Antananarivo, Fianarantsoa et Mahajanga. A Antananarivo, plus de la moitié des 
ménages ruraux exercent des activités secondaires et tertiaires. 
 

Tableau 58 : Proportion de ménages exerçant l’agriculture, l’élevage et pêche comme activité principale 
Province AGCU Capitale CUS Rural Ensemble 
Antananarivo 22,7 4,3 46,7 48,1 38,3 
Fianarantsoa 35,4  33,4 73,9 66,9 
Toamasina 2,9  47,6 82,5 71,9 
Mahajanga 5,2  40,8 76,6 65,9 
Toliara 9,5  46,6 85,6 74,9 
Antsiranana 3  30,5 84,2 72 
Ensemble 13,8 4,3 42,1 71,4 60,8 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 
Les petits exploitants agricoles13 constituent une part importante des agriculteurs. En général, 
40,5% des ménages malagasy sont dirigés par un petit exploitant agricole. Cette proportion est 
plus élevée à Fianarantsoa avec 54%. Quant aux grands exploitants agricoles14, ils ne 
constituent que 4,7% des ménages malagasy. 
 

Tableau 59 : Répartition des ménages agricoles par faritany 
chef du ménage  Antananarivo  Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana  Ensemble 

Primaire         

Grand exploitant agricole 2,0 3,6 7,2 4,7 8,1 6,7 4,7 

Moyen exploitant agricole 2,5 6,1 26,8 18,7 23,2 20,8 13,6 

Petit exploitant agricole 33,4 53,9 34,5 39,1 42,4 43,5 40,5 

Eleveur, pêche 0,4 3,3 3,5 3,4 1,2 1,0 2,0 

Sous Total Primaire 38,3 66,9 71,9 65,9 74,9 72,0 60,8 

Autre  61,7 33,1 28,1 34,1 25,2 28,0 39,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 

                                                 
13 Les petits exploitants agricoles sont les agriculteurs qui exploitent moins de 2 Ha 
14 Les petits exploitants agricoles sont les agriculteurs qui exploitent plus de 4 Ha 
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Pour l’agriculture, 72% des ménages malagasy ont déclaré avoir cultivé au moins un type de 
culture pendant l’année 2002. Ce qui signifie que d’autres ménages dont l’activité principale 
du chef n’est pas l’agriculture complètent leur revenu par des activités agricoles annexes. 
Toutefois, Antsirabe et Fianarantsoa ville se distinguent des autres grands centres urbains car 
on y trouve des proportions élevées de ménage ayant cultivé au moins un type de culture. 
Dans la Capitale, le taux équivaut à 10%. 
 

Tableau 60 : Pourcentage des ménages ayant cultivé au moins un type de culture 
Province AGCU Capitale CUS Rural Ensemble 

Antananarivo 47,7 10,0 72,6 63,6 52,9 
Fianarantsoa 40,7  50,7 90,1 82,8 
Toamasina 7,3  65,6 89,7 80,8 
Mahajanga 3,6  43,7 89,2 75,9 
Toliara 2,8  53,9 91,1 80,0 
Antsiranana 2,0  34,0 92,3 78,9 
Ensemble 19,5 10,0 56,1 83,2 72,2 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
7.1 Type d’exploitation des parcelles 
 
La majorité des parcelles cultivées sont exploitées par son propriétaire. Le métayage constitue 
après le cas le plus fréquent mais ne concerne que 5% des parcelles. 
Dans le faritany de Fianarantsoa et Toliara, 93% et 89% des parcelles sont utilisées comme 
propres exploitations en tant que propriétaires. Antananarivo se distingue des autres faritany 
car le pourcentage des parcelles données en prêt gratuit y est le plus fréquent (8%) devançant 
la part des terres reçues en métayage (5,6%). 
 

Tableau 61 : Répartition des parcelles cultivées selon le type d’exploitation 
  Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana  Ensemble 

Propre exploitation comme 
propriétaire 

78,3 93,2 83,6 83,0 88,8 79,9 85,1 

Propre exploitation reçue en 
métayage 

5,6 2,7 7,1 5,6 3,4 7,7 5,0 

Donnée en métayage 1,5 0,0 2,3 2,7 3,1 6,3 1,9 

Donnée en location 2,3 0,4 0,4 4,2 2,1 1,3 1,5 
Donnée en prêt gratuit 8,0 1,7 3,7 3,3 0,2 2,1 3,8 
Occupation provisoire 4,3 2,0 2,9 1,3 2,5 2,8 2,9 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 
En termes de surfaces, 86,2% des terres cultivées sont exploitées par leur propriétaire. 
L’exploitation en métayage est de 2,7%. Cela confirme le fait que la majorité des agriculteurs 
malgaches sont des petits propriétaires terriens. 
Concernant les différents faritany, la plus forte proportion de propre exploitation se retrouve 
dans le faritany de Fianarantsoa où presque la totalité des terres est exploitée par les 
propriétaires. Le taux le plus faible de propre exploitation se retrouve à Toliara et 
Antananarivo. 
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Tableau 62 : Pourcentage du surface des parcelles cultivées selon le type d’exploitation 
 Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana  Ensemble 
Propre exploitation comme  
proportion 

66,6 96,8 79,4 90,8 65,6 76,8 86,2 

Propre exploitation reçue en  
métayage 

9,5 1,5 3,6 3,9 3,4 1,2 2,7 

Donné en métayage 2,3 0,0 7,3 1,6 6,5 2,3 2,2 
Donné en location 3,9 0,2 0,0 1,0 1,9 0,3 0,7 
Donné en prêt gratuit 7,7 0,2 5,2 2,1 0,2 0,3 1,5 
Occupation provisoire 1,8 0,6 2,1 0,1 1,6 0,0 0,8 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
7.2 Le riz 
 
Le riz constitue l’aliment principal des Malagasy. 63% des ménages malagasy ont cultivé du 
riz pendant l’année 2002. En milieu rural, 73% des ménages cultivent du riz. C’est à Toliara 
que l’on trouve les plus faibles taux. En effet, deux ménages seulement sur cinq y cultivent le 
riz. Dans ce faritany, le maïs est considéré comme l’aliment le plus substituable au riz. 
 

Tableau 63 : Pourcentage des ménages ayant cultivé du riz 
Province AGCU Capitale CUS Rural Ensemble 

Antananarivo 23,5 8,4 65,5 56,5 46,3 
Fianarantsoa 30,7  45,6 84,3 76,9 
Toamasina 3,6  61,4 88,2 78,7 
Mahajanga 1,7  40,9 88,3 74,7 
Toliara 0,9  29 44,6 39,6 
Antsiranana 2  31,8 87,4 74,7 
Ensemble 11,5 8,4 47,5 72,5 62,4 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

7.2.1 Production 
 
On estime la production de paddy en 2002 à 2 679 000 de tonnes15. C’est la faritany de 
Toamasina qui fournit la plus grande part de la production avec 29%, puis celui de 
Fianarantsoa avec 24% des la production totale. Le faritany de Mahajanga assure 18%. Les 
trois faritany restants produisent chacun 10% du total de la production. 
 
La production urbaine est de 375 000 tonnes soit 14% de la production. Il est toutefois rappelé 
qu’il ne s’agit pas toujours des terres situées en zone urbaine. En fait, on parlera de production 
urbaine la production obtenue par les ménages habitant les zones urbaines et qui exploitent 
des terres situées proches ou loin de leur agglomération. 

                                                 
15 La production totale est estimée à 95% entre 2,45 et 2,91 millions de tonnes  
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Tableau 64 : Production de paddy en 2002 (en milliers  de tonnes) 

Province Ménage Urbain Ménage Rural Total % Production 
Antananarivo 57 213 270 10,1 
Fianarantsoa 81 555 636 23,8 
Toamasina 75 689 764 28,5 
Mahajanga 58 426 484 18,1 
Toliara 85 191 276 10,3 
Antsiranana 19 229 248 9,3 
Total 375 2 304 2 679 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

7.2.2 Utilisation de la production 
 
Pendant la crise de 2002, les cultivateurs n’ont pu vendre qu’un quart de leur production 
rizicole sous forme paddy ou riz blanc ou farine. Les producteurs de Toamasina ont été les 
plus lésés car ils n’ont pu écouler que 16% de leur production. Les riziculteurs de Mahajanga 
et de Toliara ont été les plus avantagés car ils ont pu écouler sur le marché plus du tiers de 
leur production. 
 
En général, 7% de la production est réservée pour la semence. Ce taux est stable pour chaque 
faritany. Néanmoins, les quantités données ou dépensées dans les cérémonies ou fêtes 
représentent 6,4% de la production. Ce taux est le plus élevé dans le faritany de Toamasina 
avec 10% et le moins élevé à Antananarivo avec moins de 3% de la production.  
Plus de 60% de la production rizicole sont donc réservés à l’autoconsommation et au stock. 
Avec une moyenne de 9% destinée à l’autoconsommation déclarée c’est-à-dire 
234 000 Tonnes autoconsommées en 2002, il restait en stock 1,4 millions de tonnes 
disponibles à la fin de l’année 2002. 
 

Tableau 65 : Utilisation de la récolte en 2002 (en pourcentage) 
Province Autoconsommation et stock Vente Donnée Semence 

Antananarivo 66,7 23,2 2,6 7,6 
Fianarantsoa 63,4 24,4 6,0 6,1 
Toamasina 66,0 16,0 10,2 7,8 
Mahajanga 50,9 36,2 5,6 7,3 
Toliara 55,6 35,0 3,5 5,9 
Antsiranana 62,7 25,4 4,6 7,3 
Ensemble 61,4 25,2 6,4 7,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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7.2.3 Rendement moyen et médian16 
 
Le rendement médian a été pondéré avec  le poids du ménage tandis que le poids moyen a été 
calculé comme la somme totale récoltée divisée par la superficie totale cultivée. 
 
En moyenne, un agriculteur malagasy produit 2,5 tonnes de paddy à l’hectare. Ce paddy 
comprend le paddy première saison, la paddy saison intermédiaire, le paddy deuxième saison, 
la paddy tavy et le paddy pluvial. Le rendement moyen est plus élevé à Toamasina no tamment 
avec 3 tonnes à l’hectare. Ceci est dû à l’existence des localités considérées comme grenier à 
riz dans ce faritany. Le rendement le plus faible est rencontré à Mahajanga avec 2 tonnes à 
l’hectare. 
 

Tableau 66 : Rendement moyen et médian de la production rizicole de 2002 
Faritany moyenne Médian 
Antananarivo 2,6 2,5 
Fianarantsoa 3,0 2,9 
Toamasina 2,2 2,0 
Mahajanga 2,0 1,8 
Toliara 2,4 2,4 
Antsiranana 2,5 2,0 
Ensemble 2,5 2,3 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
A 95% de probabilité, le rendement rizicole moyen est situé entre 1.94 et 3.07 tonnes à 
l’hectare. Ce qui signifie que le rendement moyen est encore assez faible à Madagascar. 
 
7.3 L’utilisation  des autres produits 
 
L’acheminement des produits tels que les légumes (pommes de terre, petits pois, carotte) et 
fruits (bananes, orange, pêches, pires, pommes) et les produits de rente d’exportation (girofle, 
vanille) au marché a pu être assuré malgré la crise. Par contre, les tubercules (pommes de 
terre, maniocs secs ou frais) et légumineuses (maïs, haricots, voanjobory) ont connu des 
problèmes d’approvisionnement.  
 
Pour la vanille, 68% de la production ont été vendues. Pour le café, moins de la moitié de la 
production ont pu être écoulées sur le marché. Pour le manioc, 28% des récoltes ont été 
vendues. 
 

                                                 
16 Les productions et rendement agricoles proviennent des données émanant de tous les 
ménages et non des agriculteurs seulement. Le rendement calculé ici est calculé avec la 
production totale pour toute l’année c’est-à-dire sans distinction de saison, qu’on rapporte à la 
superficie de la parcelle. 
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Tableau 67 : Utilisation des autres produits 
 Autoconsommation et stock Vente Donnée 
Maïs grains secs 65,2 19,5 7,3 
Maïs grains frais 71,9 21,3 1,2 
Blé 86,2 6,4 3,4 
Manioc sec 70,0 28,0 1,7 
Manioc frais 64,3 28,7 6,0 
Pomme de terre 46,7 50,2 0,6 
Patate douce 63,3 35,1 1,3 
Arachide en coque 36,9 46,4 7,8 
Haricot 56,6 31,6 1,0 
Soja 15,4 79,2 0,6 
Voanjobory 56,3 35,5 2,2 
Kabaro 72,2 25,6 0,0 
Tomates 7,2 92,0 0,7 
Carotte 49,9 49,6 0,3 
Brèdes 77,3 21,0 1,2 
Bananes 42,5 55,0 1,0 
Orange 20,3 79,5 0,1 
Pêches 12,9 77,0 10,1 
Poires 18,2 81,8 0,0 
Pommes 25,7 74,3 0,0 
Café 41,5 47,1 2,9 
Girofle 2,3 72,9 24,7 
Vanille 14,5 68,0 0,4 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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88  EELLEEVVAAGGEE  
 
L’élevage constitue un revenu complémentaire pour la plupart des ménages. En cas de choc, 
les ménages peuvent consommer les produits d’élevage en cas de besoin. Il est intéressant 
d’étudier le comportement des ménages pendant la crise de 2002 qui a surtout affecté le 
revenu des salariés. 
 
8.1 Proportion de Ménages éleveurs : 
 
62% des ménages malagasy font de l’élevage non domestique. En milieu rural, ce taux atteint 
71% des ménages. Dans les grands centres urbains, la proportion de 18% d’éleveurs (exerçant 
cette activité comme activité principale ou secondaire) est beaucoup moins élevée mais 
importante. 
Fianarantsoa, Toamasina et Toliara sont les faritany qui comptent le plus d’éleveurs. Environ, 
sept ménages sur dix y pratiquent l’élevage. Ce taux monte à huit sur dix en milieu rural.  
 

Tableau 68 : Proportion de ménages élevant au moins un type d’animal non domestique 
Faritany Grand Centre 

Urbain et Capitale 
CUS Rural Ensemble 

Antananarivo 17,3 71,0 59,9 50,6 
Fianarantsoa 37,2 39,1 77,3 70,5 
Toamasina 19,1 52,2 81,9 73,2 
Mahajanga 11,8 39,4 64,2 56,6 
Toliara 16,6 50,6 77,7 69,8 
Antsiranana 7,4 33,9 63,5 56,0 
Ensemble 18,0 49,3 70,8 62,3 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Ce taux élevé dans le faritany de Fianarantsoa s’explique par une plus forte proportion 
d’éleveurs de poulet et de porcin qui est largement plus forte que la moyenne nationale. Pour 
le cas de Toamasina, il s’agit aussi d’une forte proportion d’éleveurs de poulet mais 
également de dindes et de canards. Le cas de Toliara est plus particulier car le taux de ménage 
élevant les bœufs et zébus de trait est particulièrement élevé. Deux ménages sur dix y élèvent 
des bœufs. Ce taux reflète les caractéristiques historiques de cette province. De plus, le 
faritany assure la quasi-totalité de l’élevage des ovins et caprins. Les proportions de ménage 
les élevant dans les autres faritany sont en effet rares. En moyenne, 17,2% des ménages de 
Toliara élèvent des Caprins et 12% des ovins. 
Pour les porcins, on remarque que les faritany de Mahajanga et d’Antsiranana sont les faritany 
où on compte le moins de ménages qui les élèvent.  
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Tableau 69 : Proportion de ménages éleveurs par type d'animaux et selon le faritany 

 Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana  Ensemble 
Poulet 44,0 64,9 66,9 38,3 49,2 41,8 52,0 
Zébus de trait 3,5 6,7 4,6 10,1 16,3 8,7 7,3 
Bœufs 15,8 18,2 14,3 33,9 40,1 22,1 22,0 
Vache laitière 5,3 1,5 0,8 2,4 10,5 0,4 3,8 
Porcin 16,5 17,1 11,8 4,5 5,9 1,5 11,8 
Oies 2,4 3,5 10,0 4,8 3,8 2,8 4,4 
Ovins 0,0 0,0 0,0 0,0 12,1 0,0 1,7 
Caprins  0,0 0,3 0,0 0,2 17,2 0,0 2,5 
Lapins  4,0 5,6 0,6 0,0 0,6 0,0 2,5 
Dindes/Canards  10,8 15,0 19,7 10,6 12,9 10,7 13,4 
Autres animaux 1,4 2,4 1,3 2,4 1,0 1,2 1,6 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Généralement, la proportion des ménages plus pauvres qui pratiquent l’élevage est plus élevée 
que chez les plus riches. Cela signifie que l’élevage n’est en aucun cas un facteur déterminant 
de la pauvreté, il est plutôt un amortisseur de choc. Par exemple, le poulet constitue un 
élément essentiel d’amortissement. En effet, deux ménages issus des plus pauvres sur trois 
élèvent du poulet contre 30% des ménages les plus riches. 
 
D’ailleurs, 60% des ruraux élèvent du poulet contre 27% en milieu urbain. On remarque aussi 
pour le bœuf, dont le prix unitaire est généralement plus élevé que tous les autres animaux, 
que la proportion des ménages plus riches qui en possèdent est significativement moins 
élevée. Cela signifie que l’élevage de ce type d’animal ne procure pas un revenu 
supplémentaire à son propriétaire mais est considéré comme un élevage plutôt contemplatif. 
 

Tableau 70 : Proportion de ménages éleveurs par type d'animaux et selon le quintile 
 Les plus pauvres Quintile 2 Quintile 3 Quintile 4 Les plus riches Ensemble 
Poulet 65,8 62,5 64,8 50,2 29,3 52,0 
Zébus de trait 7,1 10,7 8,4 7,6 4,2 7,3 
Bœufs 24,6 31,5 26,0 23,6 10,3 22,0 
Vache laitière 2,0 5,4 5,2 4,0 2,4 3,8 
Porcin 14,4 16,6 11,8 12,7 6,4 11,8 
Oies 5,9 5,4 5,4 4,2 2,3 4,4 
Ovins 0,3 2,2 2,5 2,1 1,4 1,7 
Caprins 1,2 2,3 2,7 4,0 2,2 2,5 
Lapins 1,0 2,7 3,7 3,3 1,7 2,5 
Dindes/Canards 15,1 14,5 16,8 13,3 9,3 13,4 
Autres animaux 2,0 1,3 2,2 1,1 1,6 1,6 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
8.2 Taille moyenne  
 
En moyenne, un ménage qui élève des poulets en possède 12,5 au mois de Janvier 2003 
contre 17,5 en 2001. La différence a été consommée ou vendue à cause de la crise. La taille 
moyenne de tous les types d’animaux à part les lapins a subi une baisse. Toutefois, les baisses 
les plus sensibles sont les poule ts et volailles et les caprins.  
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Tableau 71 : Taille moyenne des animaux élevés 

 (1) 
Octobre 2001 

(2) 
Janvier 2003 

Différence : (2)-(1) 

Poulet 17,5 12,5 -5,0 
Zébus de trait 5,0 4,8 -0,2 
Bœufs 10,5 9,4 -1,2 
Vache laitière 4,4 3,3 -1,1 
Porcin 3,6 2,5 -1,1 
Oies 7,2 5,9 -1,3 
Ovins 14,6 12,8 -1,8 
Caprins 20,1 16,7 -3,4 
Lapins 7,3 8,0 0,8 
Dindes/Canards 12,6 9,6 -3,0 
Autres animaux 10,8 9,9 -0,8 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
8.3 Utilisation des animaux 
 
Avec l’effectif du cheptel du 2001, on rajoute ceux qui ont été nés ou achetés en 2002 pour 
constituer le nouveau capital des éleveurs. Par rapport à ce capital, on constate que 10% des 
boeufs ont été vendus. Les plus vendus ont été les porcins (27% du capital), les dindes et les 
Caprins. Un quart des volailles (dindes et canards) ont été destinés à la vente. Les types 
d’animaux les moins vendus sont les boeufs, zébus, lapins et vache laitière.  
 
Tableau 72 : Capital des éleveurs par type d'animaux 
 Stock  

actuel 
Vente Consommation Cérémonies 

fêtes 
Perte, 
Vol, Don 

Total 

Zébus de trait 85,0 10,1 0,4 2,2 2,3 100 
Bœufs 79,3 10,2 1,9 3,4 5,2 100 
Vache laitière 65,2 14,7 6,2 8,5 5,3 100 
Porcin 58,5 27,6 2,7 1,7 9,5 100 
Oies 64,2 16,8 8,2 3,8 7,0 100 
Ovins 72,5 15,0 2,3 6,9 3,3 100 
Caprins 67,7 21,0 4,7 4,9 1,7 100 
Lapins 79,5 8,0 8,2 1,2 3,2 100 
Dindes/Canards 55,6 25,2 7,9 3,5 7,8 100 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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99  SSAANNTTEE  
 
Compte tenu du désengagement de l’Etat dans les sphères productifs, assurer l’éducation et la 
santé des citoyens figure désormais parmi ses principales attributions. Il est en effet difficile 
pour le privé d’atteindre les zones reculées du pays et de  pouvoir en tirer profit.  
Les littératures économiques disent par ailleurs que la productivité augmente avec des 
travailleurs plus éduqués et en bonne santé. Ainsi, dans le but d’assurer une croissance 
soutenue, il est préférable d’asseoir une politique publique de santé. 
Les EPM vont certainement servir les autorités dans ce sens car elles offrent une image 
synthétique de l’accès de la population aux infrastructures sanitaires, publiques et privées, et 
des coûts de traitement. Ces données sont disponibles et représentatives au niveau faritany et 
milieu géographique (urbain, rural). 
 
9.1  Taux d’incidence de maladie 

 
Tous les membres du ménage, quel que soit leur âge, ont répondu s’ils ont été malades ou 

non au cours des deux dernières semaines précédant l’interview. Rappelons que l’enquête a 
été réalisée au cours du mois de février 2003. Ainsi, la saisonnalité des maladies peut avoir un 
impact sur l’état de santé de la population. 

 
Dans l’ensemble, 11,8% des personnes ont déclaré avoir été malades. Ce taux est  

légèrement supérieur à celui de l’EPM 2001 qui était de 11,3%. Comme auparavant, ce sont 
toujours les personnes issues du quintile le plus riche qui déclarent les plus avoir été malades. 
En effet, 8,6% des personnes les plus pauvres ont été malades (10,1% en 2001) contre 14,2% 
pour les personnes les plus riches. 

 
Par milieu, le taux d’incidence n’est pas significativement différent entre milieu urbain et 

rural sauf pour la Capitale où le taux ne dépasse pas 9%. Par contre, on remarque une hausse 
significative du taux d’incidence dans les grands centres urbains entre 2001 et le mois de 
février 2003.  

  
Tableau 73 : Taux d'incidence par quintile et selon le milieu 

 Les plus pauvres Quintile 2 Quintile 3 Quintile 4 Les plus riches Total 
AGCU 6,1 7,8 12,9 9,0 15,0 12,0 
CAPITALE 12,5 7,3 8,5 7,5 9,5 8,8 
CUS 8,2 9,2 10,8 10,8 15,5 11,6 
RURAL 8,6 11,1 14,2 12,5 15,0 12,0 
Ensemble 8,6 10,8 13,6 11,7 14,2 11,8 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
Selon le faritany, on remarque un taux particulièrement élevé dans les faritany 

d’Antsiranana et de Toamasina. Les taux respectifs y sont évalués respectivement à 13,9% et 
17,1%. Il atteint même presque 30% des personnes âgées de plus de 5 ans dans le faritany de 
Toamasina. Cette vulnérabilité qui touche plus les adultes que les enfants de moins de cinq 
ans est visible dans tous les faritany. Ce phénomène s’explique en partie par la période de 
déroulement de l’enquête (saison des pluies) et par la prévalence subite de certaines 
pathologies comme la maladie de l’œil et de ses annexes. 
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Tableau 74 : Taux d'incidence par faritany et selon l’âge                                     
                                                                                                                                                  Unité:% 

 Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 
[0 - 12 mois [ 8,6 11,6 14,7 8,7 10,8 14,7 11,0 
[12 - 59 mois [ 8,6 10,6 16,3 9,9 11,3 13,1 11,2 
[5 ans et plus [ 13,8 13,4 29,1 15,1 21,5 15,1 17,8 
Ensemble 9,1 11,2 17,1 10,0 12,2 13,9 11,8 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
9.2  Pathologie 
 
Le fièvre et suspicion de paludisme sont les maladies les plus évoquées par les malades. En 
effet, 41% des malades ont déclaré en avoir été touchés. Suivent les maladies diarrhéiques et 
l’infection de l’œil qui touchent respectivement 13% et 6,4% des malades. Toutefois, la 
hiérarchie n’est pas toujours respectée pour tous les faritany. En effet, ce sont surtout les 
faritany de Mahajanga et en particulier d’Antsiranana qui ont été les plus touchés par la 
maladie de l’œil et de ses annexes. Cette épidémie touche 42% des malades au moment de 
l’enquête c’est-à-dire 5,8% de la population d’Antsiranana. Elle explique alors la hausse 
significative du taux d’incidence dans ce faritany.  
 
Les maladies diarrhéiques gardent toujours la seconde place sauf à Antsiranana où elle est 
devancée par l’infection de l’œil et le paludisme. La troisième maladie qui touche la 
population varie d’un faritany à un autre : l’IRA à Antananarivo et Toamasina, la toux de plus 
de trois semaines à Fianarantsoa, l’infection de l’œil à Mahajanga, les blessures à Toliara et 
les maladies diarrhéiques à Antsiranana. 
 
Sans l’épidémie de l’œil qui a sévi dans les faritany d’Antsiranana et de Mahajanga et figure 
désormais parmi les trois principales maladies avec le paludisme et les maladies diarrhéiques, 
on pourrait dire que la hiérarchie IRA, Suspicion de paludisme, maladies diarrhéiques est 
respectée. 
 
Tableau 75 Types de maladies les plus fréquentes par faritany                                         
                                                                                                                                          Unité : % 
 Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 
IRA 6.5 7.5 6.5 6.2 3.2 4.7 6.0 
Suspicion de paludisme 29.2 43.8 51.4 35.2 47.3 27.6 40.7 
Maladies diarrhéiques 16.4 10.6 10.7 14.6 15.8 8.3 13.0 
Affections cutanées 1.6 4.4 1.0 7.6 1.6 2.0 2.6 
Affections buccodentaires 5.3 3.0 5.7 2.5 1.5 1.3 3.7 
Blessures, brûlures 4.5 5.5 6.3 5.3 6.3 5.2 5.6 
Infections de l’œil 1.5 1.0 3.2 12.9 1.8 42.0 6.4 
Hypertension artérielle 7.6 0.7 1.4 2.1 3.9 1.3 3.1 
Toux de plus de trois semaines 6.0 7.9 5.0 3.2 2.4 1.5 4.9 
Autres 21.4 15.8 8.7 10.6 16.3 6.3 14.2 
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Toutefois, cette épidémie de l’œil a épargné les habitants de la Capitale, des centres urbains 
secondaires et les ruraux. Elle a touché particulièrement les habitants des chefs lieux de 
Faritany. En effet, 24% des malades ont été touchés par cette maladie dans les grands centres 
urbains contre 5,2% en milieu rural. De plus, l’hypertension artérielle touche 14,4% des 
malades dans la Capitale et de ce fait y constitue la seconde pathologie enregistrée après la 
paludisme (21%). Les maladies diarrhéiques  viennent en troisième position et touchent 8,3% 
des malades. 
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En milieu rural, les trois principales maladies restent toujours le paludisme, les maladies 
diarrhéiques et l’IRA.  
 

Tableau 76 : Types de maladies les plus fréquentes par milieu 
                                                                                                                                Unité : % 
 AGCU Capitale CUS Rural Ensemble 
IRA 6,4 6,8 7,3 5,7 6,0 
Suspicion de paludisme 24,5 20,8 39,5 42,9 40,7 
Maladies diarrhéiques 6,3 8,3 9,5 14,1 13,0 
Affections cutanées 1,4 1,8 2,5 2,8 2,6 
Affections buccodentaires 7,0 3,6 3,7 3,5 3,7 
Blessures, brûlures 3,8 7,2 6,4 5,5 5,6 
Infections de l’œil 23,9 4,0 7,7 5,2 6,4 
Hypertension artérielle 4,1 14,4 3,9 2,4 3,1 
Toux de plus de trois semaines 4,2 7,8 5,9 4,6 4,9 
Autres 18,4 25,4 13,6 13,4 14,2 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Selon l’âge, ce sont les enfants de moins d’un an qui sont les plus vulnérables aux maladies 
diarrhéiques. En effet, 21% des enfants malades de cet âge  sont touchés, soit 2,3% de 
l’ensemble des enfants. Le paludisme affecte aussi plus les enfants que les adultes.  Il y a 
aussi des maladies propres aux adultes comme l’hypertension artérielle.  
Les maladies sexuellement transmissibles sont rarement citées comme cause de maladie. Ce 
qui n’est pas le cas dans les bases de données du Ministère où elles sont disponibles. Les 
enquêtées sont en général réticents de reporter ce type de maladies lors des interviews et 
préfèrent déclarer leur maladie comme autre. 
 

Tableau 77 : Les types de maladies les plus fréquentes selon l’âge des patients  
                                                                                                                                        Unité : % 
 [0 – 11 mois [ [12 - 59 mois [ [5 ans et plus [ Ensemble 
IRA 4,2 6,6 9,2 6,0 
Suspicion de paludisme 43,6 40,3 32,0 40,7 
Maladies diarrhéiques 20,9 9,0 7,1 13,0 
Affections cutanées 3,9 1,8 3,1 2,6 
Affections buccodentaires 1,5 5,5 1,0 3,7 
Blessures, brûlures 4,3 6,3 5,6 5,6 
Infections de l’œil 5,7 6,9 5,2 6,4 
Hypertension artérielle 0,0 3,9 10,5 3,1 
Toux de plus de trois semaines 6,8 3,3 8,1 4,9 
Autres 9,2 16,6 18,3 14,2 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 
9.3  Consultation externe et automédication 
 
En général, 55,4% des malades effectuent une consultation externe au mois de janvier 2003, 
deux mois après l’annonce officielle de la suspension de la Participation Financière des 
Usagers (PFU) dans les centres de soin publics. Ce taux est légèrement supérieur au taux de 
2001 qui était de 51%. 
On remarque une hausse remarquable du taux de consultation dans le faritany de Toliara car il 
est passé de 59% à 85%. Cette situation d’explique en partie par la mise en exécution de la 
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suspension de la PFU. C’est dans le faritany de Toamasina et d’Antsiranana où le taux de 
consultation dans les centres de soin est le moins élevé (respectivement éva lué à 38% et 35% 
dans les deux faritany). Ce taux largement inférieur au taux national est dû au taux 
particulièrement bas en milieu rural. D’ailleurs, c’est en milieu urbain que l’on remarque 
généralement un taux de consultation externe plus élevé.  
 

Tableau 78 : Taux de consultation externe pour les malades 
                                                                                                       
Province 

AGCU CAPITALE CUS RURAL Ensemble 

Antananarivo 68,9 70,9 52,0 55,7 58,7 
Fianarantsoa 74,1  77,0 49,7 53,2 
Toamasina 67,3  52,5 33,6 38,0 
Mahajanga 77,7  56,5 58,8 61,0 
Toliara 81,4  76,7 87,1 85,1 
Antsiranana 77,7  64,7 29,8 35,4 
Ensemble 73,7 70,9 63,2 52,3 55,4 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

9.3.1 Motifs de non consultation 
 
La non gravité de la maladie, le problème financier et l’éloignement constituent les facteurs 
les plus évoqués comme motifs de non consultation. Toutefois, les ruraux évoquent les plus le 
problème financier et l’éloignement que leurs homologues urbains. Dans la Capitale et les 
centres urbains secondaires, les non consultants évoquent plutôt la non gravité de la maladie. 
 

Graphique 17 : Motifs de non utilisation de la consultation externe par milieu 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Dans le faritany d’Antsiranana où on remarque un taux de consultation très faible, 
l’éloignement constitue le motif le plus évoqué comme motif de non consultation. Par contre, 
dans le faritany de Toamasina, c’est plutôt le problème financier qui est le plus évoqué. 
D’ailleurs, le faritany a été classé comme le plus pauvre d’après la dernière EPM.  
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Tableau 79 : Motifs de non utilisation de la consultation externe par faritany 
 Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 
Pas grave 45,3 29,8 30,5 32,5 33,3 17,9 32,2 
Problème financier 24,9 31,6 33,0 20,4 8,0 11,6 26,0 
Eloignement 5,4 22,2 13,5 17,3 8,6 51,9 18,4 
Inutile 6,7 7,5 3,5 1,8 9,7 3,5 5,2 
Ne veut pas 10,7 3,3 1,8 9,4 1,5 7,5 5,3 
Autre 7,1 5,7 17,7 18,5 38,9 7,5 13,0 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Pour les affections cutanées et les infections de l’œil, on évoque plutôt l’éloignement comme 
motif de non consultant. Pour le paludisme, les maladies diarrhéiques, le toux de plus de trois 
semaines, les blessures, on évoque plutôt la non gravité de la maladie comme motif de non 
consultation. Par contre, les maladies délicates comme l’IRA et l’hypertension artérielle, c’est 
plutôt le problème financier qui est motif le plus fréquemment annoncé comme motif de non 
consultation. En effet, leur traitement coûte généralement plus cher que les autres maladies. 
 

Tableau 80 : Motifs de non utilisation de la consultation externe par pathologie 
 Pas grave  Problème 

financier 
Eloignement Inutile Ne veut 

pas 
Autre Total 

IRA 30,6 44,6 3,7 11,7 3,0 6,4 100,0 
Suspicion de paludisme 36,5 26,6 14,8 3,2 5,1 13,8 100,0 
Maladies diarrhéiques 33,9 32,2 8,0 1,3 9,3 15,2 100,0 
Affections cutanées 17,6 7,4 53,3 0,0 6,0 15,7 100,0 
Affections bucco-dentaires 49,6 18,1 3,9 19,8 1,2 7,5 100,0 
Blessures, brûlures 27,5 23,6 8,1 12,9 4,9 22,9 100,0 
Infections de l’œil 5,9 5,3 68,3 4,6 6,0 9,9 100,0 
Hypertension artérielle 21,5 31,5 22,0 0,0 3,7 21,3 100,0 
Toux de plus de trois  32,5 13,4 25,5 10,6 13,9 4,2 100,0 
Autres 32,6 36,0 11,5 5,0 2,1 12,8 100,0 
Ensemble 32,2 26,0 18,4 5,2 5,3 13,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

9.3.2 Automédication 
 
Pour les personnes ayant été malades et qui n’ont pas fait l’objet de consultation, 97% ont fait 
une automédication c’est-à-dire prennent eux-mêmes des médicaments. Le coût moyen des 
médicaments pris est évalué à 8200 FMG. En général, une personne sur deux dépense moins 
de 3200 FMG pour l’automédication. Les coûts moyens sont plus élevés pour les maladies 
telles que l’IRA et l’hypertension artérielle.  
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Tableau 81 : Pourcentage des non consultants effectuant une automédication et coût moyen et médian des 
médicaments  

 % des malades non consultant ayant 
effectué une automédication 

Coût moyen des 
médicaments 

Coût médian des 
médicaments  

IRA 99,5 21 265 5 000 
Suspicion de paludisme 97,7 5 146 2 500 
Maladies diarrhéiques 95,6 9 302 3 000 
Affections cutanées 94,0 8 476 7 000 
Affections bucco-dentaires 96,2 4 394 2 000 
Blessures, brûlures 99,2 11 839 5 000 
Infections de l’œil 95,2 9 049 4 000 
Hypertension artérielle 96,7 26 166 2 000 
Toux de plus de trois  98,1 5 068 4 000 
Autres 97,4 11 064 3 500 
Ensemble 97,2 8 220 3 200 

Source : INSTAT/DSM/EPM200 
2 

9.3.3 Lieux de consultation externe  
 
Les centres de santé de base restent le lieu de consultation le plus visité par la population. En 
effet, 42% des visites sont effectués dans ce type de centre. Les médecins privés suivent en 
seconde position avec 11% des visites effectués auprès d’eux. Avec 8% des visites,les 
médecins privés informels constituent le troisième type de centre de soin le plus visité. Cette 
hiérarchie est respectée dans les faritany d’Antananarivo, de Toamasina et d’Antsiranana. A 
Fianarantsoa, les PMI/SMI viennent en seconde position avec une part des visites estimée à 
15,8%. Les CHD sont en troisième position avec 7,5%. On soupçonne dans ce faritany un 
nombre très insuffisant de médecins privés qui entraîne la domination des services publics en 
matière de couverture sanitaire. A Mahajanga, les deux premières positions reviennent aux 
CSB  et médecins privés mais les CHD suivent en troisième position. Enfin à Toliara, les 
CHD devancent de peu les cliniques privées pour prendre la deuxième position après les CSB. 
 

Tableau 82 : Lieux de consultation externe par faritany 
 Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 
CHU/CHR 7,4 3,3 6,6 3,5 5,2 7,0 5,5 
CHD 5,6 7,5 3,5 8,0 9,6 10,2 7,2 
CSB 28,6 47,3 40,9 52,4 50,7 22,1 41,6 
Clinique privée 6,4 3,1 2,2 0,4 8,6 3,3 5,0 
Médecin prive 15,6 2,9 15,0 13,9 6,0 22,0 10,9 
OSIE 6,4 3,2 2,4 6,6 0,3 1,7 3,4 
Pharmacie ou DM 5,2 2,2 3,9 1,1 2,6 0,0 3,1 
Médecin prive informel 9,2 2,0 13,1 5,4 6,3 20,8 8,0 
ONG 3,2 1,1 2,2 1,1 0,3 0,0 1,6 
PMI/SMI 4,5 15,8 1,9 1,1 0,8 1,2 4,7 
Guérisseur 2,7 2,1 1,6 0,0 4,0 6,7 2,7 
Autre 5,3 9,5 6,8 6,4 5,7 5,2 6,4 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Par milieu, on remarque que les privés sont les plus fréquentés dans la Capitale et dans les 
Grands Centre Urbains. Par contre, en milieu rural et dans les Centres Urbains Secondaires, 
les CSB sont les plus visités. Les centres publiques (CHU, CHR, CHD, CSB) n’attirent que 
près d’un malade sur cinq dans la Capitale. L’Etat doit donc intervenir différemment selon les 
milieux en matière de politique publique de santé. Il doit renforcer les capacités des CSB en 
milieu rural et des hôpitaux en milieu urbain. De plus, il doit assurer un partenaire efficace 
public – privé dans les grands centres urbains (contrôle des services privés).  
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Tableau 83 : Lieux de consultation externe par milieu 

 AGCU CAPITALE CUS RURAL Total 
CHU/CHR 10,6 10,1 4,0 5,0 5,5 
CHD 5,2 1,4 11,7 7,0 7,2 
CSB 18,9 9,2 33,1 47,6 41,6 
Clinique privée 3,6 10,7 3,5 4,9 5,0 
Médecin privé 23,2 34,2 22,8 5,8 10,9 
OSIE 16,8 11,6 2,2 1,8 3,4 
Pharmacie ou DM 0,6 1,3 3,1 3,5 3,1 
Médecin privé informel 7,1 15,4 8,4 7,4 8,0 
ONG 5,8 2,4 2,1 1,0 1,6 
PMI/SMI 4,3 1,5 1,6 5,5 4,7 
Guérisseur 1,5 0,3 2,2 3,1 2,7 
Autre 2,5 2,0 5,4 7,4 6,5 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
Les CSB sont les plus fréquentés par les plus pauvres. En effet, 65% des malades issus des 
plus pauvres et qui ont effectué une consultation l’ont faite auprès des CSB contre seulement 
24% pour les malades issus des plus riches. D’ailleurs, c’est parmi les plus riches où on 
rencontre le plus fort taux de consultation dans les cliniques et cabinets privés (9% et 21%).  
 

Tableau 84 : Lieux de consultation externe par quintile 
 Les plus pauvres Quintile 2 Quintile 3 Quintile 4 Les plus riches Ensemble 
CHU/CHR 6,0 1,2 2,4 5,5 11,0 5,5 
CHD 7,4 5,3 7,0 8,0 7,8 7,2 
CSB 65,0 47,8 48,9 35,9 23,7 41,6 
Clinique privée 1,6 1,0 4,4 5,7 9,4 5,0 
Médecin privé 3,0 6,9 4,9 12,4 21,4 10,9 
OSIE 0,2 0,0 0,3 6,0 8,0 3,4 
Pharmacie ou DM 3,9 8,4 1,6 3,1 0,4 3,1 
Médecin privé informel 6,2 5,2 12,5 6,0 8,3 8,0 
ONG 0,4 1,3 1,6 1,3 2,5 1,6 
PMI/SMI 0,2 9,5 7,6 2,3 2,8 4,7 
Guérisseur 2,1 3,2 2,6 5,2 1,0 2,7 
Autre 4,1 10,2 6,2 8,6 3,7 6,5 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

9.3.4 Coût de consultation 
 
Environ 78% des consultants ont pu séparer le montant payé pour les consultations et le coût 
des médicaments achetés dans le centre de soin. En général c’est dans les centres privés que 
les patients ont le plus de difficulté à les séparer. 
 
Il y a des cas où les patients ont dû acheter des médicaments dans un lieu extérieur au centre 
de soin. Ainsi, nous allons étudier le coût de consultation et de médicament payé dans le 
centre de soin en n’incluant pas les médicaments achetés ailleurs et le coût total si on les 
inclut. Pour ce dernier cas, nous n’allons voir que les coûts médians et moyens par pathologie. 
 
En général, le coût médian payé pour la consultation et les médicaments dans un centre de 
soin visité par les urbains représente deux fois et demi du coût payé par les urbains. En effet, 
la moitié des patients urbains paient moins de 10000FMG dans un centre de soin contre 4000 
FMG par patient rural. 
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En ne considérant que les coûts payés dans le centre, on paie en général plus cher dans les 
CHU/CHR, les CHD et les médecins privés. Dans les CSB où on a le plus souvent recours, le 
coût est généralement faible car la moitié des patients paie moins de 1500 FMG en milieu 
rural et moins de 2000FMG en milieu urbain. 
 
Tableau 85 Coût médian d’une consultation et médicament par visite (médicament acheté 
ailleurs non compris) 
 URBAIN RURAL Ensemble 
CHU/CHR 26 900 15 000 15 000 
CHD 10 000 12 500 12 500 
CSB 2 000 1 500 1 500 
Clinique privée 20 100 4 333 7 500 
Médecin prive 17 500 12 500 15 000 
OSIE 1 150 0 0 
Pharmacie ou DM 4 500 10 000 6 833 
Médecin prive informel 20 000 7 500 9 500 
ONG 12 500 0 12 000 
PMI/SMI 5 000 0 750 
Guérisseur 1 250 4 000 3 840 
Autre 10 000 7 500 7 500 
Ensemble 10 000 4 000 5 333 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Si on considère maintenant les médicaments payés ailleurs que dans les centres de soin, le 
coût dépensé par chaque patient est évalué à 67 000FMG. Toutefois, ce chiffre cache une 
forte disparité. En effet, la moitié des patients ne dépense que moins de 15 000 FMG. 
 
Les patients urbains dépensent en moyenne le double des patients ruraux quel que soit le 
faritany. Dans le faritany de Fianarantsoa et de Mahajanga, l’écart est plus prononcé. En effet, 
les patients urbains dépensent en moyenne quatre fois plus que les patients ruraux dans ces 
deux faritany. 
 

Tableau 86 : Coût moyen d’une consultation et médicament par visite (médicament acheté ailleurs y 
compris) par faritany 

Urbain Rural Ensemble Faritany 
Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane 

Antananarivo 97 751 20 000 48 993 7 000 87 832 17 000 
Fianarantsoa 50 691 10 000 11 290 2 400 32 390 5 250 
Toamasina 48 144 30 000 33 976 14 200 42 667 20 000 
Mahajanga 48 395 11 420 33 091 10 880 42 403 11 120 
Toliara 127 032 32 000 55 237 15 000 85 231 20 000 
Antsiranana 89 612 45 000 63 199 37 500 79 892 45 000 
Ensemble 82 553 21 000 42 050 10 000 66 964 15 000 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
En général, le traitement des maladies telles que l’IRA, les blessures ou brûlures, et 
l’hypertension artérielle coûte plus cher que les autres maladies. En général, le coût médian de 
traitement de l’hypertension est de 43 250 FMG, l’IRA 24 000FMG. C’est d’ailleurs ce coût 
élevé qui figure comme  motif le plus important de non consultation pour ces deux 
pathologies. 
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Tableau 87 : Coût moyen d’une consultation et médicament par visite (médicament acheté ailleurs y 
compris) par maladie 

 Urbain Rural Ensemble 
 Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane 
IRA 103 472 30 500 73 786 13 000 92 711 24 000 
Suspicion de paludisme 47 021 17 500 26 596 10 000 37 515 15 000 
Maladies diarrhéiques 31 265 15 000 30 937 13 000 31 069 14 500 
Affections cutanées 37 002 18 425 34 977 2 500 35 962 10 000 
Affections buccodentaires 52 409 23 000 32 136 27 500 47 764 24 000 
Blessures, brûlures 216 027 43 000 54 061 14 500 139 808 22 500 
Infections de l’œil 43 393 8 000 13 778 5 000 41 075 8 000 
Hypertension artérielle 269 372 56 000 61 611 31 000 226 088 43 250 
Toux de plus de trois semaines 41 534 25 000 18 500 7 750 33 549 10 000 
Autres 88 029 26 000 64 122 10 000 80 060 20 000 
Ensemble 82 553 21 000 42 050 10 000 66 964 15 000 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Avec la suspension de la PFU, la moitié des patients ayant recours aux CSB ne paient rien 
pour les médicaments en milieu rural. Par contre, les patients paient toujours dans les 
hôpitaux. Dans les cabinets privés, la moitié des patients dépensent en médicaments 15 000 
FMG. 
 
En milieu rural, les patients ne paient presque rien chez les ONG, les PMI. En milieu urbain, 
c’est dans les OSIE que les urbains ne paient rien en médicaments car ils paient déjà des 
cotisations périodiques. 
 

Tableau 88 : Coût médian des médicaments 
 Urbain Rural Ensemble 
CHU/CHR 17 500 8 000 10 000 
CHD 6 000 3 500 3 500 
CSB 500 0 0 
Clinique privée 15 000 4 333 5 000 
Médecin prive 15 000 15 000 15 000 
OSIE 0 0 0 
Pharmacie ou DM 5 000 1 500 3 000 
Médecin privé informel 20 000 8 000 9 500 
ONG 10 500 0 10 000 
PMI/SMI 6 000 0 0 
Guérisseur 840 3 000 3 000 
Autre 15 000 5 000 5 000 
Ensemble 7 000 1 300 2 500 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
9.3.5 Qualité des services des formations sanitaires 

 
En général, trois patients sur quatre déclarent être satisfaits ou très satisfaits de l’accueil mais 
leur nombre diminue dans le cas de la qualité de service. Plus de la moitié sont satisfaits de la 
qualité des médicaments mais moins de la moitié le sont pour la quantité. 
 
Il existe aussi des problèmes d’équipements car un patient sur trois seulement déclare avoir 
jugé que leur état est bon et 40% seulement trouvent qu’ils sont suffisants. Les moins 
satisfaits sur l’état de ces équipements sont les patients de Mahajanga et d’Antsiranana.  
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En général, les patients d’Antsiranana sont les moins satisfaits sur la qualité de service. Ils 
sont généralement mécontents sur l’accueil, le service, la qualité et la quantité des 
médicaments.  
 
Par centre de soin, on remarque que la qualité et la disponibilité des équipements font défaut 
dans les CSB et les CHD. Ce qui n’est pas le cas dans les Cliniques privées et les  centres de 
soin inter entreprise.  
 
Pour la qualité de l’accueil, les patients sont beaucoup plus satisfaits dans les centres de soin 
privés que chez les centres publics à part les PMI/SMI. Toutefois, les services dans les 
cliniques privées sont plus satisfaisants que dans les cabinets privés. 
 
Pour les centres de soin publics, les CHD offrent une un service de meilleur  qualité que les 
CSB, et les CHU.  

 
 Tableau 89 : Qualité des services des formations sanitaires  

 pourcentage des patients 
satisfaits ou très satisfaits de 

    

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
Faritany         
Antananarivo 76,3 68,7 55,3 47,2 63,7 64,2 33,8 43,7 
Fianarantsoa 78,3 68,2 60,5 53,5 50,6 59,9 38,1 38,4 
Toamasina 75,2 63,4 52,5 42,3 58,3 73,9 37,1 37,1 
Mahajanga 68,4 59,1 52,9 46,3 30,1 47,1 19,7 39,3 
Toliara 73,1 60,6 50,4 47,4 65,5 72,9 33,7 40,7 
Antsiranana 53,2 39,6 37,2 30,5 29,3 45,5 18,8 30,8 
Milieu         
URBAIN 76,5 70,5 58,1 53,4 58,3 66,2 41,1 45,2 
RURAL 72,6 60,7 51,7 44,3 54,9 63,8 30,0 38,0 
Centre de soin         
CHU/CHR 59,2 54,0 45,5 44,5 58,1 76,4 48,9 39,2 
CHD 75,5 64,5 47,6 39,1 65,2 70,2 29,7 34,7 
CSB 66,1 55,8 41,7 36,0 48,8 58,7 18,2 29,3 
Clinique privée 94,8 89,2 72,4 71,7 87,2 90,8 60,8 76,5 
Médecin prive 88,1 75,1 62,8 57,7 65,0 67,9 44,1 53,3 
OSIE 64,4 62,8 65,4 71,8 56,9 88,9 53,0 54,4 
Pharmacie ou DM 57,7 32,4 58,2 34,0 19,7 43,1 24,4 34,6 
Médecin prive informel 83,3 79,8 63,1 57,4 68,3 61,1 49,1 64,7 
ONG 93,6 82,7 61,7 50,0 61,2 71,0 42,7 52,7 
PMI/SMI 91,1 76,5 78,7 64,2 68,6 73,9 53,7 48,1 
Guérisseur 61,0 38,1 41,2 27,4 22,3 45,2 10,3 13,0 
Ensemble 73,5 62,9 53,0 46,7 56,0 64,8 32,8 39,8 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
(1) L’accueil 
(2) Du Service 
(3) Qualité des médicaments 
(4) Quantité des médicaments 
 (5) pourcentage des patients trouvant l’environnement extérieur du centre propre 
(6) pourcentage des patients trouvant le bâtiment intérieur du centre propre ou éclatant 
(7) pourcentage des patients trouvant l’état des équipements bon 
(8) pourcentage des patients trouvant les équipements abondants ou suffisants  
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1100    EEDDUUCCAATTIIOONN  
 
Toutes les analyses mettent en exergue le rôle de l’éducation dans les stratégies de réduction 
de la pauvreté. En effet, les connaissances techniques acquises à l’école réduisent les 
inefficacités dans le processus de production, en particulier dans l’agriculture. Plus 
généralement, les dispositions acquises à l’école favorisent l’adoption de nouvelles 
technologies qui accroissent la production. 
 
10.1  Le niveau d’instruction de la population. 
 
Les enquêtes EPM classifient la population âgée de quatre ans ou plus en quatre 
catégories selon le niveau d’instruction : 

- sans instruction : ceux qui n’ont jamais fréquenté l’école ou qui ont atteint au 
maximum la troisième année du primaire ; 

- niveau primaire : ceux qui ont achevé au moins la quatrième année du primaire (T4 ou 
classe de 8ème) et n’ont pas dépassé la classe de 4ème des collèges. 

- niveau secondaire : ceux qui ont achevé au moins la classe de 3ème des collèges et au 
plus une classe terminale. 

- niveau supérieur : ceux qui ont obtenu le baccalauréat ou ont déjà fréquenté un 
établissement d’enseignement supérieur. 

 
Graphique 18 : Distribution de la population selon le niveau d'instruction. 

 Unité : % 

Primaire; 42,4

Secondaire; 9,3

Supérieur; 2,5

Non instruits; 45,7

 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
La population malgache compte 45,7% de non instruits, contre 42,4% de niveau primaire. Ces 
chiffres traduisent une amélioration sensible par rapport à l’EPM de 2001, où l’on a enregistré 
des taux respectifs de 48,0%et de 41,9%. Dans le même sens, les proportions des individus de 
niveau secondaire ou supérieur ont augmenté, passant respectivement de 8,3% et de 1,8% à 
9,3% et à 2,5%. 
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La proportion des individus de niveau primaire est comparable entre les milieux urbain et 
rural : 44,6% pour le premier, 41,8% pour le second. La grande différence tient surtout au 
nombre de non- instruits. La moitié de la population rurale est classée non instruite, contre le 
tiers en milieu urbain. Filles et garçons semblent disposer d’un accès égal à l’éducation, étant 
donné que les répartitions selon les divers niveaux d’instruction restent relativement 
identiques entre ces deux groupes. 
 
Tableau 90  Distribution de la population selon le niveau d'instruction, par milieu et sexe. 

Unité : %. 

Milieu  Sexe   

Niveau d’instruction Urbain Rural  Masculin Féminin Ensemble 

Non instruits 30,0 50,3  44,4 47,1 45,7 

Primaire 44,6 41,8  42,8 42,1 42,4 

Secondaire 18,9 6,5  10,2 8,5 9,3 

Supérieur 6,5 1,4  2,7 2,4 2,5 

Total 100,0 100,0  100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
Parmi tous les faritany de Madagascar, Toliara présente le plus fort taux de non instruits, 
autour de 71% et également le plus faible taux en ce qui concerne le niveau primaire : 23%. A 
l’autre bout, on compte 51% de niveau primaire à Antsiranana. A Antananarivo, 22% de la 
population de quatre ans ou plus ont un niveau secondaire ou supérieur. 
 
Tableau 91  : Distribution de la population selon le niveau d'instruction, par faritany. 

Unité : %. 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
La proportion des non- instruits décroît quand on passe des quintiles des pauvres vers les 
quintiles des riches, variant de 60% à 25%. A l’opposé, le nombre d’individus de niveau 
secondaire ou supérieur est plus élevé chez les plus riches. 
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Graphique 19 : Distribution de la population selon le niveau d'instruction, par quintile. 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
Tableau 92 : Distribution de la population selon le niveau d'instruction, par groupe socio-
économique du chef de ménage. 

Unité : % 
GSE du chef du menage Non instruits Primaire Secondaire Supérieur Total 

Grands exploitants agricoles 56,0 39,3 4,4 0,4 100,0 

Moyens exploitants agricoles 56,6 40,1 3,1 0,2 100,0 

Petits exploitants agricoles 54,5 41,7 3,5 0,3 100,0 

Eleveurs, pêcheurs 43,4 46,0 8,9 1,8 100,0 

Entrepreneurs non agricoles 25,8 56,7 15,7 1,9 100,0 

Commerçants, entrepreneurs de service 24,5 46,8 22,5 6,2 100,0 

Cadres salariés 16,4 37,7 27,5 18,3 100,0 

Employés et ouvriers 27,8 44,7 21,3 6,2 100,0 

Main d’œuvre sans qualification 45,7 44,1 9,4 0,7 100,0 

Autres 31,0 43,2 18,2 7,6 100,0 

Ensemble 45,7 42,4 9,3 2,5 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Plus de la moitié des individus âgés de quatre ans ou plus dont le chef de ménage est 
agriculteur est classé non instruit. Par contre, les plus fortes proportions de ceux ayant atteint 
un niveau secondaire sont observées chez les commerçants ou entrepreneurs de service, les 
cadres salariés, les employés et ouvriers. 
 
Alphabétisation. 
Un individu est classé alphabète s’il sait lire, écrire et faire un petit calcul ou, s’il fréquente 
l’école actuellement, a atteint au moins la troisième année du primaire. Le taux 
d’alphabétisation évolue régulièrement à la hausse, de 50% en 1999 à 53% en 2001 et 57% en 
2002. Cette tendance est due surtout à une amélioration de la situation chez les quintiles les 
plus pauvres. 
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Graphique 20 : Evolution du taux d’alphabétisation entre 1999 et 2002, par quintile. 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
10.2 La population scolaire actuelle. 
 

10.2.1  Le type d’école fréquenté au niveau primaire. 
 
En ce qui concerne le niveau primaire, 72% des élèves sont dans le public. La place du privé, 
surtout confessionnel, est plus sensible en milieu urbain, compte tenu des droits et frais 
d’écolage à payer.  
 
Tableau 93  Type d'école fréquente au niveau primaire 
 Public Privé 

confessionnel 
Privé non 

confessionnel 
Total 

Urbain 
Antananarivo 57,6 26,3 16,1 100,0 
Fianarantsoa 76,5 20,7 2,8 100,0 
Toamasina 69,7 20,1 10,2 100,0 
Mahajanga 46,0 33,8 20,2 100,0 
Toliara 57,9 36,1 6,0 100,0 
Antsiranana 56,6 24,3 19,1 100,0 
Ensemble Urbain 61,8 26,3 11,9 100,0 

Rural 
Antananarivo 60,0 31,0 9,0 100,0 
Fianarantsoa 83,1 16,5 0,4 100,0 
Toamasina 94,2 5,4 0,4 100,0 
Mahajanga 64,1 27,8 8,1 100,0 
Toliara 87,0 10,9 2,1 100,0 
Antsiranana 60,6 35,1 4,3 100,0 
Ensemble Rural 75,4 20,6 4,0 100,0 

 Ensemble 72,1 22,0 5,9 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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10.2.2  Les taux de scolarisation. 
 
Le taux brut de scolarisation (TBS) au niveau primaire est le rapport du nombre total 
d’enfants inscrits dans une classe comprise entre la 11ème et la 7ème sur le nombre d’enfants 
âgés de 6 à 10 ans. Un TBS supérieur à 100% traduit une entrée tardive dans le système 
éducatif et/ou un niveau élevé de redoublement. Le taux net de scolarisation (TNS) au niveau 
primaire est la proportion d’enfants de 6 à 10 ans effectivement inscrits dans le niveau 
primaire. Le TNS est toujours inférieur (ou égal) à 100%. Le complément à 100 du TNS 
traduit la proportion des enfants restant à scolariser. 
 
Les définitions précédentes se transposent aux niveaux scolaires suivants avec les classes 
d’âges correspondantes : 11 à 14 ans pour le secondaire premier cycle, 15 à 17 ans pour le 
secondaire second cycle. 
 
Globalement, les taux de scolarisation ont augmenté entre 2001 et 2002. Plus particulièrement 
en ce qui concerne le niveau primaire, le TBS est passé de 112,3% à 122,8%. Seul Toliara 
présente un TBS inférieur à 100%. En ce qui concerne les taux nets, les meilleurs scores sont 
constatés à Antananarivo et à Toamasina. 
 
Tableau 94  Taux de scolarisation, par niveau et faritany. 

Unité : %. 
Faritany Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 

Primaire        

Taux brut 132,8 131,1 136,0 110,6 80,8 152,6 122,8 

Taux net 85,7 74,2 80,7 54,9 50,4 72,5 72,1 

Secondaire du 1er cycle       

Taux brut 54,7 27,6 31,9 30,8 30,4 25,4 36,2 

Taux net 30,3 11,1 9,6 10,5 15,0 7,2 16,3 

Secondaire du 2nd cycle       

Taux brut 52,5 8,6 16,6 10,1 11,9 12,8 21,8 

Taux net 18,6 2,0 4,2 1,6 1,4 4,7 6,5 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 
Plus le ménage est riche, plus il a d’opportunités d’envoyer ses enfants à l’école. Au niveau 
primaire, le TBS passe de 109% chez les plus pauvres à 136% chez les plus riches. En ce qui 
concerne le TNS, elle varie de 59% à 86% pour ces quintiles. Une des causes de non 
fréquentation scolaire reste le travail des enfants, même après les diverses mesures 
d’allègement des charges scolaires entreprises par le gouvernement. 
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Graphique 21  Taux bruts et nets de scolarisation, au niveau primaire, selon le quintile. 
 

Unité : %. 
 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Tableau 95  Taux brut et net de scolarisation, par groupe socio-économique du chef de 
ménage. 

Unité : % 
 Primaire Secondaire 1er cycle Secondaire 2nd cycle 

 brut net brut net brut net 

Grand exploitant agricole 111,8 58,5 23,7 4,4 6,1 3,2 

Moyen exploitant agricole 109,5 60,3 13,9 3,9 1,7 0,1 

Petit exploitant agricole 118,3 68,2 12,9 4,6 2,8 0,6 

Eleveur, pêcheur 119,9 86,2 57,8 28,6 27,5 4,5 

Entrepreneur non agricole 166,2 90,1 46,8 30,5 33,5 8,4 

Commerçant/entrepreneur de service 159,2 93,0 75,8 35,0 43,2 11,6 

Cadre salarié 138,8 94,8 115,9 59,8 100,1 36,9 

Employés et ouvriers 137,0 85,4 81,2 42,1 54,2 14,9 

Main d’œuvre sans qualification 129,5 80,5 43,2 16,7 9,4 3,8 

Autre 105,7 62,7 73,6 33,1 50,0 17,5 

Ensemble 122,8 72,1 36,2 16,3 21,8 6,5 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les enfants d’agriculteurs sont les moins scolarisés, avec des taux nets variant entre 59% et 
68%. Au niveau secondaire, les enfants de cadres salariés, d’employés / ouvriers et de 
commerçants / entrepreneurs de service présentent les taux de scolarisation les plus élevés. 
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10.3 Les rendements scolaires.  
 
A la fin d’une année scolaire, les élèves peuvent être admis en classe supérieure, redoubler 
leur classe ou abandonner l’école. Les différents indicateurs y afférent traduisent les 
rendements du système scolaire. 
 
Tableau 96  Rendement scolaire, tous niveaux confondus, selon le quintile.  

Unité : % 
 Promotion Redoublement Abandon Total 

plus pauvres  56,7 31,3 12,0 100,0 
quintile 2 65,5 25,7 8,8 100,0 
quintile 3 60,2 31,0 8,8 100,0 
quintile 4 73,4 22,7 3,9 100,0 
plus riches 81,2 14,2 4,5 100,0 

Ensemble 68,1 24,5 7,4 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le taux de promotion, tous niveaux confondus, est de 68% pour l’année scolaire 2001-2002. 
Il est généralement plus élevé chez les ménages les plus riches, variant de 57% pour le 
premier quintile à 81% pour le cinquième quintile. Le taux d’abandon est de l’ordre de 12% 
pour les plus pauvres et de 4% chez les plus riches. 
Les taux de promotion dépassent 70% dans les faritany d’Antananarivo et Antsiranana, alors 
que les redoublements sont relativement plus fréquents à Toamasina. 
 
Tableau 97 : Rendement scolaire, tous niveaux confondus, selon le faritany. 

Unité : % 
 Promotion Redoublement Abandon Total 

Antananarivo 73,2 18,7 8,1 100,0 

Fianarantsoa 64,9 26,4 8,7 100,0 

Toamasina 58,4 35,0 6,6 100,0 

Mahajanga 76,4 19,1 4,6 100,0 

Toliara 65,4 27,8 6,8 100,0 

Antsiranana 71,9 21,2 6,9 100,0 

Madagascar 68,1 24,5 7,4 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
En ce qui concerne le niveau primaire, généralement, les taux de redoublement sont plus 
élevés en début de scolarité, 11ème, et en 7ème, avec l’examen du CEPE. Ils sont 
particulièrement plus élevés en milieu rural : 41% en 11ème et 33% en 7ème. 
 
Tableau 98 : Taux de redoublement par niveau du primaire, par milieu. 

Unité : % 
 11ème  10ème  9ème  8ème  7ème  Ensemble 

Capitale 16,6 8,2 18,9 11,6 26,2 16,0 
Autres Grands Centres Urbains  25,4 12,7 21,6 8,8 23,4 19,0 
Centres Urbains Secondaires 28,5 13,4 27,2 14,9 19,2 21,4 
Rural 41,2 16,7 21,9 22,0 37,0 29,1 

Ensemble 38,4 15,7 22,6 19,5 32,5 26,9 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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Toujours en ce qui concerne le niveau primaire, si l’on considère par type d’école, les 
redoublements sont plus fréquents dans le public, de l’ordre de 32%, contre 15% dans le privé 
confessionnel et 11% dans le privé non confessionnel. 
 
Tableau 99  Taux de redoublement au primaire, par niveau, selon le type d’école. 

Unité : % 
  11ème 10ème 9ème 8ème 7ème Ensemble 

Public 46,2 17,9 26,1 22,3 38,1 32,0 
Privé confessionnel 14,2 11,2 17,1 16,8 17,3 14,8 
Privé non confessionnel 13,2 6,0 7,9 6,6 24,3 10,9 

Ensemble 38,5 15,7 22,6 19,5 32,5 26,9 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
10.4  Dépenses scolaires.  
 
L’EPM2002 a enregistré divers types de dépenses de scolarité regroupées en trois grands 
postes : 

• Droits et frais de scolarité, incluant les assurances et les cotisations aux associations de 
parents d’élèves ; 

• Livres et fournitures 
• Autres frais : uniformes, linges de sport, frais de pension. 

Les frais de déplacement ou de transport vers l’école n’ont pas été distingués des autres 
dépenses de transport des ménages. 
 
Un ménage dépense en moyenne 123.000 fmg par an pour la scolarisation d’un enfant, tous 
niveaux confondus. Cependant, de grandes disparités existent selon le milieu de résidence, 
comme le montre le tableau suivant. 
 
Tableau 100 : Niveau et structure des dépenses scolaires, par enfant scolarisé, tous niveaux 
confondus, selon le milieu. 
 

 Structure (%)  Dépense 
FMG  Droits et 

frais de 
scolarité 

Livres et 
fournitures 

Autres 
frais  

Total 

Capitale 402 000  70,7 24,2 5,1 100,0 
Autres Grands Centres Urbains  238 000  65,6 29,0 5,3 100,0 
Centres Urbains Secondaires 135 000  51,2 29,8 19,0 100,0 
Rural 83 000  59,1 30,6 10,4 100,0 

Ensemble 123 000  61,1 28,9 10,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
 
Une dépense moyenne de l’ordre de 400.000 fmg dans la Capitale (soit cinq fois plus qu’en 
milieu rural) pourrait s’expliquer par un niveau d’études plus élevé et par la fréquentation 
d’établissements privés payants. 
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Tableau 101 : Niveau et structure des dépenses scolaires, par enfant scolarisé, tous niveaux 
confondus, selon le quintile 

 Structure (%)  Dépenses 
par tête 
(Fmg) 

 Droits et 
frais de 
scolarité 

Livres et 
Fournitures 

Autres 
Frais  

Total 

Plus pauvres 24 000  39,2 55,8 5,0 100,0 
Quintile 2 37 000  44,7 46,9 8,4 100,0 
Quintile 3 50 000  56,6 35,6 7,8 100,0 
Quintile 4 107 000  58,2 33,2 8,6 100,0 
Plus riches 346 000  65,5 23,2 11,2 100,0 

Ensemble 123 000  61,1 28,9 10,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Les ménages du cinquième quintile dépensent, en moyenne, 346.000 fmg par élève, contre 
24.000 fmg pour les plus pauvres. Ces différences s’expliquent surtout au niveau des frais de 
scolarité tels que les frais d’écolages. 
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1111  HHAABBIITTAATTIIOONN  
 
Cette section décrit les caractéristiques des logements des ménages. Le type de logement, les 
conditions d’occupation, sa qualité matérielle sont des éléments substantiels qui permettent 
d’apprécier le confort du ménage en relation avec son bien-être et ses conditions de vie. C’est 
pourquoi, pour appréhender les conditions de vie, il est nécessaire de bien cerner et les 
éléments de l’habitat, afin qu’ils donnent les images les plus réalistes  de l’environnement 
quotidien et  immédiat du ménage. 
 
11.1 Le type de logement 
 
La classification optée pour les logements dépendait des observations soit par milieu 
rural/urbain, soit par mode d’occupation de ces logements. Ainsi, on a quatre classes de 
logements :  

- un appartement est un regroupement de quelques pièces assorties de toilettes, cuisine 
,…  

- un studio est composé d’une pièce assortie éventuellement des toilettes, cuisine… 
- une chambre est une pièce servant à la fois de chambre à coucher et de séjour ; les 

toilettes et la cuisine sont souvent communes avec d’autres occupants 
- une maison individuelle traditionnelle est un immeuble indépendant habité 

exclusivement par le ménage. Le style de construction est un peu ancien, et il 
comprend en général plusieurs pièces 

- une villa est un immeuble moderne indépendant. 
 
Plus couramment, on trouve des occupations des maisons individuelles traditionnelles pour 
77.3% de l’ensemble. Seul dans la capitale, ce taux est plus faible (36.7%) dû sûrement à une 
plus forte densité d’occupation. Il est peu fréquent q’un ménage occupe un immeuble entier 
comme les maisons individuelles traditionnelles dans la capitale. En milieu rural, la facilité de 
construction traditionnelle et le nombre restreint de pièces par logement justifie un taux un 
peu plus élevé de 84.8% d’occupation de ces maisons individuelles traditionnelles. 
 

Tableau 102 : Type de logement selon le milieu 
  Milieu de résidence   
Type de logement CAPITALE AGCU CUS RURAL Ensemble 
Appartement 16,8 13,3 14,4 6,8 8,7 
Studio 2,2 2,5 1,4 0,7 1,0 
Chambre 35,4 29,2 16,7 5,7 10,0 
Maison individuelle de type traditionnel 36,7 48,2 63,6 84,8 77,3 
Villa 4,4 2,3 1,7 1,1 1,5 
Autre 4,6 4,5 2,3 0,9 1,5 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002      
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Tableau 103 : Type de logement selon le quintile 

Type de logement Les plus pauvres Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Les plus riches Ensemble 
Appartement 3,9 3,6 3,9 8,5 18,5 8,7 
Studio 0,0 0,9 0,3 0,9 2,2 1,0 
Chambre 3,0 5,6 7,6 12,8 16,5 10,0 
MITT 92,3 89,6 86,4 75,5 55,7 77,3 
Villa 0,5 0,0 0,3 0,3 4,7 1,5 
Autre 0,3 0,3 1,5 1,9 2,5 1,5 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002      

 
Les maisons individuelles de type traditionnelles sont les plus occupées par les 92.3% des 
plus pauvres. Chez les plus riches, par contre, les taux d’occupation élevés sont en sus ceux 
des appartements pour 18.5% et ceux des chambre pour 16.5%.  
 

Graphique 22 : Type de logement selon le quintile  
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 

 
11.2 Le statut d’occupation 
 
On note 81.2% des ménages propriétaires de leurs logements contre 11.8% qui sont locataires. 
Les autres modes d’occupation sont très négligeables. 
 

Tableau 104 :  Type de logement selon le statut d'occupation 

Type de logement Proprietaire Locataire 
Logement de 

fonction 

Mise à 
disposition 

gratuite 
Occupation 
provisoire Total 

Appartement 64,5 26,4 3,9 4,3 0,9 100,0 
Studio 59,6 28,9 2,6 7,9 1,0 100,0 
Chambre 54,1 37,1 0,7 7,7 0,5 100,0 
Maison individuelle de type 
traditionnel 87,6 6,4 0,5 4,5 1,0 100,0 
Villa 66,8 13,3 6,5 12,9 0,5 100,0 
Autre 59,1 22,0 8,2 8,2 2,5 100,0 
Total 81,2 11,8 1,0 5,0 1,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002      
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De façon plus saillante, dans la capitale et les chefs- lieux de faritany, respectivement 60.9% et 
58.7% sont propriétaires ; et 86.1% sont propriétaires en milieu rural.  
 

Graphique 23 : Statut d'occupation selon le milieu 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
11.3 Surface moyenne des logements 
  
En moyenne, le logement d’un ménage occupe une superficie de 31 m2., où les maisons 
traditionnelles les plus nombreuses occupent une moyenne de 30 m2. Chez les plus pauvres, 
les surfaces sont les plus restreintes avec  une moyenne de 24.5 m2. A l’opposé, chez les plus 
riches, l’occupation moyenne est de 38m2. Les villas ont une surface moyenne 73m2, un peu 
plus que la double de celle de la surface moyenne des maisons traditionnelles. 
 

Tableau 105 : Surface moyenne occupée et taille des ménages  par quintile, selon le type de logement 
Type de 
logement 

Les plus 
pauvres 

Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Les plus riches Ensemble 

Appartement 27,1 46,9 46,8 37,9 38,9 39,1 
Studio 0,0 11,0 10,4 17,6 41,0 29,9 
Chambre 22,2 21,8 24,3 26,6 27,9 26,2 
Maison 
individuelle de 
type traditionnel 

24,5 31,2 27,7 31,1 36,5 30,2 

Villa 15,9 0,0 9,0 66,4 79,3 72,8 
Autre 16,0 40,0 30,7 38,1 43,4 38,3 
Total 24,5 31,0 28,2 31,3 37,8 31,3 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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Graphique 24 : Surface moyenne occupée par quintile, selon le type de logement 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
11.4 Les types de matériaux utilisés 
 
Le type de matériau utilisé indique le degré de confort que peut procurer le logement. Il 
permet d’apprécier son luxe et le coût de sa possession. On a retenu les matériaux  facilement 
observables et qui permettent de différencier les ménages malgaches.  
Ces matériaux sont repérés sur les murs, ou sur le sol ou au plafond. 
 

Tableau 106 : Matériaux utilisés pour les murs par type de logement 

  Appartement Studio Chambre 

Maison 
individuelle 

de type 
traditionnel 

Villa 
moderne Autres Ensemble 

Ecorce, feuille, tige 15,5 8,6 16,2 37,1 3,5 19,2 32,1 
Terre battue, torchis  22,3 12,7 21,8 35,9 12,6 9,1 32,3 
Planche 5,5 3,4 9,3 6,1 2,6 17,6 6,5 
Contreplaqué     0,1 0,2     0,1 
Isorel 0,1     0,2     0,2 
Tôle ondulée 4 6 7,3 1,8 1 5,6 2,6 
Fût, bidon 0,3 0,6 1,4 0,1     0,2 
Pierre 0,8   0,2 0,2 2,2 1,3 0,3 
Brique 43,4 67,4 40,2 17,5 57,9 42,4 23,5 
Parpaing, ciment, béton,  
fibro-ciment 8,2 1,3 3,5 0,9 20,1 4,9 2,2 

Total 100 100 100 100 100 100 100 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Ainsi vient en premier lieu les occupations où les murs des logements sont en terre battue 
(32.3%), ou en écorce-tige-feuille (32.1%) ; en second lieu, les murs sont en brique (23.5%) 
En dernier lieu, pour des proportions faibles on trouve des matériels de diverses sortes : 
Planche, fût, isorel… 
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Tableau 107 : Matériaux utilisés pour le sol selon le type de logement 

  Appartement Studio Chambre 
Maison individuelle 
de type traditionnel Villa moderne Autres Ensemble 

Terre battue  16,4 30,5 18,5 42,5 6,3 3,7 36,6 
Bois  29,8 14,6 27,6 34,7 28,0 44,7 33,4 
Pierre ou brique 15,2 20,7 14,0 4,1 13,7 14,9 6,5 
Ciment, béton, 
fibro-ciment 32,2 26,8 33,9 11,3 51,2 33,4 16,4 
Autre 6,4 7,4 6,1 7,4 0,8 3,3 7,0 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002        

 
Pour 36.6% des ménages, leurs habitations sont en sol de terre battue, et cela correspond 
surtout aux maisons individuelles traditionnelles. Puis viennent les planches de bois chez 
33.4% des ménages. Le ciment et les autres matériaux dérivés sont dans les villas modernes 
chez 51.2% des ménages. 
 

Graphique 25 : Matériaux utilisés pour le sol selon le type de logement 
Unité : % 
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 Source: INSTAT/DSM/EPM2002  
 
59% des logements sont sans plafonds. Les plafonds présents sont en bois pour 16% des 
habitations,  ou en en écorce-feuille-tige pour 11%. 
 
Graphique 26 : Matériaux utilisés pour le plafond, selon le type de logement  
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11.5 Le type de combustible 
 
En milieu rural, le bois ramassé constitue le principal combustible,  alors que c’est le charbon 
en milieu urbain. 
 Dans la capitale, 81% des ménages utilisent le charbon. Et très loin derrière l’on trouve 8% 
qui achète ou ramasse le bois. Les autres énergies sont en proportion d’utilisation très minime 
(4% des ménages utilisent le gaz et 2% utilisent l’électricité). 
 

Graphique 27 : Type de combustible utilisé dans la Capitale 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 

 
Graphique 28 : Type de combustible utilisé dans les GCU 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Quand on passe des grands centres urbains aux centres urbains secondaires, l’utilisation du 
charbon de bois est encore très notable, et le pourcentage de ses utilisateurs diminue. Il 
devient 36% dans les centres urbains secondaires alors qu’il  était de 72% dans les grands 
centres urbains. A l’inverse le pourcentage d’utilisateurs de bois augmente.  
 

Graphique 29 : Type de combustible utilisé dans les CUS 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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C’est surtout en milieu rural que le pourcentage d’utilisateurs de bois (surtout le bois ramassé) 
hausse de façon remarquable vers 85%.  
 

Graphique 30 :  Type de combustible utilisé en milieu rural 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Au niveau de l’utilisation en combustible des différents niveaux sociaux, on constate que les 
pauvres utilisaient le bois ramassé (98% des ménages pauvres) tandis que les riches utilisent 
plutôt le charbon (52.3% des plus riches ménages) 
 

Tableau 108 : Type de combustible utilisé selon le quintile 
Combustible Les plus pauvres Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Les plus riches Ensemble 
Bois ramassé 97,6 92,7 86,6 70,1 37,8 72,8 
Bois acheté 1,6 4,0 6,0 8,8 6,1 5,6 
Charbon 0,4 2,9 7,0 20,7 52,3 20,3 
Gaz 0,0 0,0 0,0 0,1 1,5 0,4 
Electricité 0,0 0,0 0,0 0,1 1,5 0,4 
Pétrole 0,4 0,4 0,3 0,0 0,2 0,2 
Autres 0,0 0,1 0,1 0,3 0,7 0,3 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002      

 
11.6 Les sources d’éclairage  
 
La source d’éclairage est liée au modernisme et au confort de l’habitation du ménage. Elle 
dépend de la localité de résidence. 
 
On s’aperçoit que le pétrole lampant est le plus utilisé par 73.6% des ménages, avec une 
prépondérance de 83.4% en milieu rural. Dans la capitale et dans les chefs-lieux de faritany, 
c’est plutôt l’électricité qui est la plus utilisée. 
 

Tableau 109 : Répartition des ménages selon la source d'éclairage et par milieu 
Source d'éclairage CAPITALE AGCU CUS RURAL Ensemble 
Eléctricité 73,0 62,2 34,7 9,4 19,1 
Générateur 0,9 0,1 0,2 0,3 0,3 
Pétrole lampant 14,8 32,0 59,1 83,4 73,6 
Bougies 11,0 4,1 5,6 4,1 4,7 
Autres 0,3 1,6 0,5 2,8 2,3 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002     
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Une approche par faritany entrevoit  une nette utilisation élevée de l’électricité à 
Antananarivo (40%) contre 9% à Fianarantsoa ou à Toliara ou à Mahajanga 
 

Tableau 110 : Répartition des ménages selon la source d'éclairage et par faritany 
Source d'éclairage Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 
Eléctricité 40,8 8,9 9,2 13,7 9,6 19,1 19,1 
Générateur 0,5 0,0 0,3 0,0 0,1 0,3 0,3 
Pétrole lampant 46,6 85,7 85,6 82,3 84,1 73,6 73,6 
Bougies 11,7 0,7 2,9 3,1 1,2 4,7 4,7 
Autres 0,5 4,8 2,1 1,0 5,1 2,3 2,3 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 

 
11.7  Approvisionnement en eau 
 
L’approvisionnement en eau dépend de l’infrastructure d’adduction d’eau et du niveau de 
revenu du ménage qui lui facilite l’accès à cette infrastructure. L’infrastructure peut être une 
installation extérieure à la zone de résidence du ménage ou à l’intérieur de la zone de 
résidence elle-même.  
Ainsi, les sources d’approvisionnement sont par ordre d’importance décroissante : les 
« rivière, source, lac… », les puits sans pompe et les robinets publics. 
Si en milieu rural, on constate 56% des ménages s’approvisionnant aux  « rivière, source, 
lac… »,Dans les grands centres urbains (40%) et dans la capitale (63%),  on s’alimente en eau 
issue des robinets publics. 
 

Tableau 111 : Répartition des ménages selon les sources d'approvisionnement en eau, par milieu 
     Unité: % 
  AGCU CAPITALE CUS RURAL Ensemble 
Plomberie intérieure 3,3 4,9 0,3 0,6 0,9 
Robinet intérieur 13,8 19,7 6,1 2,4 4,5 
Eau de pluie 0,6 0,5 0,7 0,9 0,8 
Vendeur d'eau 3,9 0,6 0,8 0,4 0,7 
Robinet public 40,8 62,6 34,1 12,1 19,4 
Rivière, source, lac 7,2 1,6 26,8 56,3 46,8 
Puits sans pompe 8,6 4,5 21,4 22,8 20,8 
Puits avec pompe 14,7 0,7 3,5 3,5 3,9 
Robinet privé extérieur 7,3 4,8 5,8 0,8 2,0 
Autres 0,0 0,2 0,5 0,2 0,2 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002     

 
11.8 Mode d’évacuation des ordures 
 
60% des ménages jettent les ordures en des endroits réservés à cet effet. 
Plus particulièrement dans la capitale, les ordures sont ramassées par la voirie chez 45.9% des 
ménages. Ce mode de ramassage se raréfie quand on s’éloigne de plus en plus des centres 
urbains. Il n’est que de 2.2% en milieu rural. 
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Tableau 112 : Répartition des ménages selon le mode d'évacuation des ordures, par milieu 

  Capitale GCU CUS Rural Ensemble 
Ramassage publique 45,9 10,7 5,4 2,2 5,6 
Jetées par le ménage  41,1 37,2 54,4 63,9 60,0 
Brûlées par le ménage 6,9 21,8 20,6 17,3 17,3 
Enterrées par le ménage 5,9 28,7 17,7 15,1 15,6 
Autres 0,2 1,6 1,9 1,5 1,5 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002     

 
Graphique 31 : Répartition des ménages selon le mode d'évacuation des ordures, par milieu 
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Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
11.9 Le type de toilette 
 
Les ménages (51.4%) utilisent essentiellement les latrines creusées. Et c’est dans la capitale 
que l’on rencontre le taux le plus élevé soit 67%. Ce taux décroît lorsque l’on s’avance ver le 
milieu rural. 
En milieu rural, il est flagrant de percevoir que 37% des ménages ne disposen d’aucune 
toilette.  
 

Tableau 113 : Répartition des ménages selon le type de toilette, par milieu 
  Capitale GCU CUS Rural Ensemble 
Toilette avec chasse d'eau 19,9 7,8 3,8 1,6 3,3 
Latrine creusée 67,0 66,6 59,2 47,8 51,4 
Tinette 6,6 14,6 8,3 6,5 7,1 
Autre type de toilette 2,4 7,2 6,2 6,6 6,3 
Aucune toilette 4,2 3,9 22,4 37,5 31,9 
Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002     
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Graphique 32 : Répartition des ménages selon le type de toilette, par milieu 
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1122  AAVVOOIIRR  
 
Cette section consiste à analyser la possession on non de biens durables par les ménages. Les 
résultats obtenus peuvent servir à estimer les consommations annuelles en biens durables et de 
ce fait étudier la pauvreté dans une approche monétaire ; et également apprécier de manière 
qualitative les conditions de vie des ménages malgaches. Par rapport à celle de 2001, la liste 
des biens durables recensés pour l’année 2002 est plus élargie. 
Dans l’ensemble, plus de70% des ménages malgaches possèdent des terrains et des maisons 
(respectivement 72% et 80.8% des ménages). Les pourcentages les plus élevés sont observés 
dans les faritany de Fianarantsoa et Toamasina. Le taux de possession d’appareil 
électroménager comme les cuisinière, réfrigérateur et congélateur est très faible (un peu plus 
de 2 ménages sur 100 en possèdent) tandis que le taux de possession de radios et appareils 
télévisés est assez élevé (respectivement 53.2% et 14.6%). 1.5% des ménages malgaches 
possèdent une voiture ; c’est dans la capitale qu’on observe le taux le plus élevé (4%).  
Une amélioration apportée au questionnaire de 2002 est l’introduction des matériels agricoles 
dans la liste des biens durables. Les taux de possession de charrette, charrue, sarcleuse, herse 
et motoculteur sont faibles car ils sont respectivement de 7.5%, 9% . Les faritany de 
Mahajanga et Antananarivo sont les mieux dotés en matériels agricoles (sarcleuse, herse, 
motoculteur) avec respectivement 20.3% et 15.1% des ménages tandis que ce taux tourne 
autour de 4% à Fianarantsoa et Toamasina. 
 
Tableau 114  Proportion des ménages possédant certains biens durables selon le Faritany 

  Antananarivo Fianarantsoa Toamasina Mahajanga Toliara Antsiranana Ensemble 
Terrain 54,8 83,9 80,6 73,3 78,1 75,1 72,0 
Plage 0,0 0,0 0,6 0,0 0,0 0,0 0,1 
Lac 1,7 1,1 0,1 0,1 0,3 0,5 0,8 
Maisons 68,8 85,6 89,1 82,1 86,9 82,1 80,8 
Chaises 75,8 45,3 61,5 53,0 43,8 65,5 59,3 
Tables 75,3 43,8 68,2 58,9 57,5 73,1 63,2 
Lits 91,3 54,1 78,2 76,1 59,9 89,1 75,2 
Matelas 73,5 37,6 72,5 62,9 43,0 64,0 59,8 
Nattes 43,3 69,0 74,7 53,4 69,4 26,1 57,2 
Autres meubles 43,2 15,1 14,8 10,4 8,7 11,3 21,6 
Machines a coudre 17,7 9,8 14,2 15,9 16,7 19,4 15,3 
Cuisinier a gaz 5,8 0,2 0,9 0,2 0,4 2,1 2,2 
Réfrigérateurs et 
Congélateurs 

6,9 0,8 2,4 1,8 1,5 2,4 3,2 

Radios ou Radiocassettes  73,4 40,2 44,4 55,7 38,0 54,0 53,2 
Appareils TV 33,4 5,5 8,1 7,4 5,8 7,7 14,6 
Voitures privées 4,0 0,7 0,3 0,8 0,5 0,2 1,5 
Cyclo/Vélomoteurs 6,6 1,6 3,7 1,8 2,2 2,5 3,6 
Appareils photo 7,5 1,3 1,8 0,9 1,6 2,2 3,3 
Instrument de musique 3,2 0,8 0,3 0,1 0,3 0,2 1,2 
Téléphone fixe ou portable 8,1 0,6 0,9 0,7 0,6 1,5 2,9 
Appareils multimédia 4,2 1,3 2,1 1,0 1,3 1,5 2,3 
Charrette 5,1 0,6 2,9 16,1 23,3 3,4 7,5 
Charrue 7,7 4,1 3,5 17,2 20,5 6,2 9,0 
autres outils agricoles ( 
Sarcleuse, herse, 
motoculteur) 

15,1 3,8 5,4 20,3 3,4 5,6 9,3 

Bêches, pelle, râteau 58,0 73,3 68,5 47,7 64,1 40,2 61,1 
Lampes industrielles 2,9 3,9 3,3 2,2 3,8 3,9 3,3 
Lampes artisanales 42,7 77,0 78,5 50,5 71,2 52,3 61,4 
Brouette 6,9 2,3 2,0 1,0 2,1 2,0 3,4 
Groupe ou batterie 2,3 0,4 1,4 0,3 0,1 1,1 1,1 
Moyens de transport fluvial et 
maritime 

0,2 2,6 7,7 4,9 2,4 1,8 2,9 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 



 102 

Pour mieux analyser la possession de biens durables par les ménages, on a fait des 
regroupements de biens dont : 
 

1. Les biens immobiliers : terrains, plage, lac, maisons 
2. Les meubles incluant les chaises, tables, lits et autres meubles 
3. Les appareils électroménagers tels que les cuisinières à gaz, réfrigérateurs et 

congélateurs 
4. Les appareils audiovisuels : radios, radiocassettes, chaînes HIFI, appareils TV, 

téléphones, appareils photo, instruments de musique, ordinateurs, vidéo et caméra 
5. Les voitures 
6. Les cyclomoteurs et vélomoteurs 
7. Les outils agricoles tels que les bêche, charrette, charrue, sarcleuse, herse, motoculteur 

et brouette 
8. Les moyens de transport maritime et fluvial : embarcation, pirogue, bateau et vedette 

 
Selon le milieu, on observe la plus forte proportion de ménages possédant des biens 
immobiliers dans le milieu rural et dans les centres urbains secondaires (respectivement 
91.6% et 79.8%). Ceci est dû au fait que dans le milieu urbain, les prix des terrains et des 
maisons sont très chers ; à cela s’ajoute les prix élevés des matériaux de construction en dur 
lorsqu’en milieu rural les matières premières sont plus accessibles. Toutefois, il faut nuancer 
que l’importance du taux de possession de maison en milieu rural ne signifie guère une vie 
aisée car le taux de possession de meubles (chaises, tables, lits,…) y est le plus faible. De 
plus, les appareils électroménagers et les postes de télévisions se trouvent chez les ménages 
urbains tandis que les matérie ls agricoles se trouvent chez les ménages ruraux. 
Selon le quintile, le taux de possession de biens durables varie de 39.1% à 46.6% du quintile 
inférieur au quintile supérieur. 4.9% des ménages riches possèdent au moins une voiture 
tandis que ce taux est nul pour les deux premiers quintiles. 
 
Tableau 115  Taux de possession de biens durables par milieu 
     Unité :%  
  AGCU CAPITALE CUS RURAL Ensemble 
Bien immobilier 66,2 63,4 79,8 91,6 87,1 
Meubles 98,4 99,1 87,5 76,6 80,5 
Appareils electromenagers 10,6 20,2 4,3 2,8 4,4 
Appareils audiovisuel 79,2 90,8 62,4 48,3 54,2 
Voitures 2,2 6,9 1,4 1,1 1,5 
Cyclomoteurs 12,0 4,6 3,9 2,9 3,6 
Outils agricole 38,9 19,3 55,9 70,1 63,7 
Embarcation 1,7 0,7 2,3 3,2 2,9 
Autres 96,3 93,5 92,8 92,5 92,8 
Ensemble 45,1 44,3 43,4 43,2 43,4 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002     
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Tableau 116  Taux de possession de biens durables par quintile 
      Unité :%  

  Quintile_1 Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Quintile_5 Ensemble 
Bien immobilier 97.3 96.6 91.1 83.5 75.2 87.1 
Meubles 63.3 70.6 79.2 84.8 94.0 80.5 
Appareils electromenagers 0.1 0.6 0.4 1.5 14.7 4.4 
Appareils audiovisuel 30.0 39.7 47.9 59.6 77.5 54.2 
Voitures 0.0 0.0 0.3 0.8 4.9 1.5 
Cyclomoteurs 0.6 0.5 1.4 4.1 8.6 3.6 
Outils agricole 73.9 77.4 71.5 60.9 45.7 63.7 
Embarcation 1.4 3.9 3.2 3.1 2.7 2.9 
Autres 87.3 91.1 93.6 93.3 96.0 92.8 
Ensemble 39.3 42.3 43.2 43.5 46.6 43.4 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002      
 
12.1 Etat de déprivation des ménages en biens durables 
 
On considère qu’un ménage est dépourvu en un groupe de biens s’il ne possède aucun bien du 
groupe. La comparaison avec les résultats de l’EPM 2001 est possible uniquement pour les six 
premiers groupes de biens. 
Ainsi, conformément à ce qui a été évoqué plus haut, les ménages du faritany d’Antananarivo 
sont les plus dépourvus du point de vue immobilier ; mais par rapport à l’année 2001, la 
proportion de ménages dépourvus de biens immobiliers a diminué, passant de 25% à 22.8%. 
Les faritany de Mahajanga et d’Antsiranana viennent en seconde et troisième position avec 
13.2% et 9.5%. Pour le cas des biens mobiliers, les faritany de Fianarantsoa et de Toliara sont 
les plus dépourvus avec respectivement 38.1% et 30.2%, notamment en milieu rural où le taux 
de dépriva tion atteint dans l’ensemble 23.4%. 
Plus de 9 ménages sur 10 n’ont aucun appareil électroménager et un peu plus de 4 ménages 
sur 10 pour les appareils audiovisuels. La capitale présente quelques particularités concernant 
les appareils électroménagers et les appareils audiovisuels car le taux de déprivation en ces 
biens  a augmenté en 2002 passant respectivement de 59.6% à 89.8% et 10% à 24.5%. On 
pourrait expliquer cette situation par le fait que beaucoup de ménages de la capitale ont dû 
vendre le peu de biens qu’ils possédaient pour faire face à la situation de crise que traversait le 
pays. La répartition des biens est alors concentrée du côté de ceux qui ont déjà en leur 
possession des appareils, déprivant totalement ceux qui n’en ont que très peu. 
La répartition par sexe montre que les ménages dirigées par des femmes sont légèrement lésés 
en matière de biens immobiliers, d’appareils audiovisuels et d’outils.  
Selon le groupe socioéconomique du ménage, presque tous les exploitants agricoles que ce 
soient des grands ou petits exploitants possèdent des biens immobiliers. Les ménages dirigés 
par des commerçants et des cadres sont les plus dépourvus de biens immobiliers du fait de 
leur mobilité et de leur plus grande capacité à louer des maisons. Mais les cadres sont les 
mieux dotés de presque tous les équipements, et les mains d’œuvre sont les plus dépourvus. 
Selon le niveau d’instruction, les ménages les plus dépourvu appartiennent au groupe des sans 
instruction. Les ménages dirigés par des chefs de ménage de niveau d’instruction secondaire 
et supérieur sont les mieux dotés de biens durables à l’exception des biens immobiliers pour le 
niveau supérieur 
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Tableau 117  Proportion des ménages ne possédant aucun type d’article 
         Unité : % 

  
Biens 
immobiliers Meubles 

Appareils 
électro-
ménagers 

Appareils 
audio-
visuels Voitures Cyclomoteurs 

Outils 
agricoles Embarcation Autres  

FARITANY          

Antananarivo 22,8 6,3 89,8 24,5 96,0 93,4 40,6 99,8 4,7 

Fianarantsoa 7,5 38,1 99,2 59,5 99,3 98,4 26,7 97,4 2,6 

Toamasina 6,8 17,9 97,0 55,3 99,7 96,3 30,2 92,3 3,4 

Mahajanga 13,2 18,4 98,2 43,6 99,2 98,2 46,8 95,1 16,2 

Toliara 9,0 30,2 98,2 61,7 99,5 97,8 27,7 97,6 7,5 

Antsiranana 9,5 7,7 96,7 44,6 99,8 97,5 57,6 98,2 22,7 

Sexe           

Masculin 12,6 2,1 83,6 42,3 98,2 95,8 32,9 97,0 7.5 

Féminin 14,2 1,7 80,9 59,6 99,5 98,9 49,7 97,7 6.2 

GSE          

Grand exploitant 0,0 20,1 99,9 59,4 99,9 98,2 17,7 97,1 11,5 

Moyen exploitant 1,1 22,4 99,4 60,4 99,6 98,7 22,3 95,5 10,3 

Petit exploitant 3,2 29,6 99,6 58,2 99,8 98,3 20,8 98,2 7,1 

Eleveur 10,1 20,0 100,0 48,5 100,0 99,6 43,3 58,3 3,8 

Entrepreneur 26,1 7,0 95,2 22,8 98,8 93,5 54,5 100,0 7,6 

Commerçant 35,0 5,1 86,1 19,5 90,9 91,3 61,7 96,5 5,0 

Cadre 34,8 3,4 63,3 5,1 91,3 86,9 63,5 98,1 4,1 

Employé 33,8 5,7 92,2 18,6 98,3 92,7 59,4 99,5 5,9 

Main d'œuvre 16,5 16,4 99,0 55,9 99,7 98,1 48,6 97,6 7,0 

Autre 19,2 12,2 91,1 35,8 97,4 95,8 64,8 98,8 6,3 

Niveau d'instruction         

Sans instruction 6,2 31,5 99,2 64,6 99,6 99,2 29,4 97,1 9,3 

Primaire 10,8 19,6 98,1 48,0 99,3 96,9 32,0 96,7 6,4 

Secondaire 24,0 3,9 92,3 19,6 98,0 92,5 52,2 97,6 7,4 

Supérieur 35,4 0,2 64,3 2,4 86,6 87,9 66,1 99,8 3,0 

Madagascar  12,9 19,5 95,6 45,8 98,5 96,4 36,3 97,1 7,2 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002      
 
 
12.2 Modes d’acquisition des biens 
 
Il est important de connaître le mode d’acquisition des biens durables par les ménages car cela 
permet de mesurer la capacité réelle des ménages à subvenir à leurs besoins et améliorer leur 
niveau de vie. 
Ainsi, la majorité des ménages malgaches (70.3%) ont acquis leurs terrains par voie 
d’héritage que ce soit par faritany ou par milieu. C’est dans le Faritany de Fianarantsoa que le 
pourcentage est le plus élevé avec 81.8% des ménages et à mesure que l’on s’éloigne des 
centres urbains, l’acquisition de terrain par voie d’héritage prédomine (71.4% des ménages en 
milieu urbain). Le second mode d’acquisition est l’achat de terrains très fréquent à 
Antsiranana (27.5%), Mahajanga (24%) et Antananarivo (22.9%), et surtout dans la capitale 
(35.4%) et les grands centres urbains (34.8%). 
Les dons de terrains sont assez faibles, et sont compris dans la modalité « autre » l’acquisition 
de terrain par défrichement, remblayage ou encore l’acquisition de terrains domaniale. 
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Tableau 118 Modes d’acquisition des terrains par faritany et milieu  

Terrains  

  Achat Héritage Dons Autre Total 

Faritany      

Antananarivo 22,9 66,5 8,6 2,0 100,0 

Fianarantsoa 9,8 81,8 3,6 4,9 100,0 

Toamasina 16,4 72,1 5,8 5,7 100,0 

Mahajanga 24,0 52,1 6,0 17,9 100,0 

Toliara 16,5 77,7 4,2 1,6 100,0 

Antsiranana 27,5 54,9 7,0 10,6 100,0 

Milieu    0  

AGCU 34,8 55,5 7,4 2,3 100,0 

CAPITALE 35,4 58,9 3,1 2,6 100,0 

CUS 23,0 67,0 5,1 4,9 100,0 

RURAL 16,5 71,4 5,9 6,1 100,0 

Ensemble  18,1 70,3 5,8 5,8 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002    
 
Par ailleurs, plus de la moitié des ménages  (56.9%) construisent leur propre maison. Un 
ménage sur quatre a hérité de sa maison et les ménages des grands centres urbains et de la 
capitale font le plus d’achats, notamment dans le faritany d’Antsiranana (20.8%). 
 
Tableau 119  Modes d’acquisition des maisons par faritany et milieu 

Maisons  

  Achat Héritage Dons Production Autres  Total 

Faritany       

Antananarivo 13,8 33,2 2,7 49,8 0,6 100,0 

Fianarantsoa 7,3 36,3 3,0 53,3 0,1 100,0 

Toamasina 10,5 20,0 4,2 63,2 2,0 100,0 

Mahajanga 13,7 15,6 1,7 64,8 4,3 100,0 

Toliara 17,4 20,6 2,5 56,3 3,2 100,0 

Antsiranana 20,8 10,8 2,2 63,9 2,3 100,0 

Ensemble 12,9 25,6 2,9 56,9 1,7 100,0 

Milieu       

AGCU 29,7 29,5 3,9 34,4 2,6 100,0 

CAPITALE 28,2 44,0 2,4 24,1 1,3 100,0 

CUS 17,9 26,8 3,1 48,5 3,6 100,0 

RURAL 10,6 24,3 2,8 60,9 1,4 100,0 

Ensemble 12,9 25,6 2,9 56,9 1,7 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002     

 
12.3 Durée de possession des biens 
 
La durée de possession de biens durables ne présente pas beaucoup de changement par 
rapport à l’année précédente compte tenu du fait que les deux enquêtes décalent d’ un an. Les 
terrains et les maisons sont les plus vieux avec respectivement 16 ans et 13ans de durée 
d’acquisition. Les appareils électroménagers ont été en moyenne acquis par les ménages au 
cours de 10 ans ; cette période est la plus longue dans le faritany de Fianarantsoa et en milieu 
rural. Le temps d’acquisition de voitures est le plus long à Mahajanga (environ 11 ans) et dans 
les autres grands centres urbains (7 ans). Enfin, la période moyenne d’acquisition des outils 
agricoles est autour de 6 ans, 7 ans à Antananarivo et Toliara. 
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Tableau 120  Période moyenne d’acquisition des biens par faritany et par milieu entre la 
première acquisition jusqu’à la période d’enquête 
     Unité: années 

  Terrain Maisons 
Appareils 
électroménagers 

Appareils 
audiovisuels Voitures  Outils 

Faritany       

Antananarivo 15,9 15,4 8,5 5,9 5,0 7,4 

Fianarantsoa 16,8 13,4 12,7 5,0 4,1 4,6 

Toamasina 15,5 12,1 11,0 5,3 7,2 6,2 

Mahajanga 13,5 11,0 12,0 5,9 10,7 6,7 

Toliara 15,8 11,7 11,9 5,5 1,8 7,2 

Antsiranana 13,7 11,2 8,8 5,3 7,1 6,6 

Milieu       

AGCU 15,1 14,4 9,3 5,1 6,8 6,3 

CAPITALE 16,1 16,9 9,2 6,4 4,9 8,0 

CUS 15,5 13,4 9,8 5,8 6,6 6,2 

RURAL 15,6 12,6 10,5 5,5 4,8 6,6 

Madagascar  15,6 12,9 10,0 5,6 5,2 6,5 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002     
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1133    TTRRAANNSSFFEERRTTSS  
 
13.1 Les opérations de transferts 
 
Dans l’ensemble, 23.2% des ménages ont effectué des transferts. La proportion des ménages 
qui ont émis des transferts est la plus élevée dans la capitale et les autres grands centres 
urbains avec environ 30% du nombre de transferts émis. Le montant des transferts en argent 
uniquement s’élève à près de 359 milliards de Fmg, légèrement supérieur au montant total des 
transferts émis au cours de l’année 2001. L’année 2002 est particulièrement marquée par une 
crise socioéconomique sévèrement ressentie par les ménages malgaches notamment les 
ménages urbains. Quel que soit le milieu, les transferts en argent sont les plus fréquents suivis 
des transferts en nourriture. 
 
Tableau 121 :Proportion des ménages ayant émis des transferts, selon le type de transferts 
    Unité : %  

Types de transfert  Milieu  Ont émis des transferts 
Argent Nourriture Autres 

biens 

 
Total 

Capitale 29,0 87,3 11,3 1,4 100,0 
AGCU 30,8 92,9 4,7 2,4 100,0 
CUS 25,0 85,6 12,0 2,4 100,0 
Rural 21,9 80,3 14,7 4,9 100,0 
Ensemble 23,2 82,5 13,4 4,2 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
 
La proportion des ménages émetteurs augmente avec le quintile. Ce classement est aussi 
respecté en terme de volume de transferts émis, et ce sont les ménages les plus riches (quintile 
5) qui donnent le plus en volume (41.1%). Le quintile supérieur émet plus de transferts en 
argent (43.2%), le quintile moyen (quintile 3) fait des transferts en biens (27.3%) et en argent 
(16.8%), et les quantiles inférieurs (1 et 2) émettent plus de transferts en nourriture avec 
respectivement 14.1% et 43.7%. 
 
Tableau 122 :Volume de transferts émis par quintile 
  Unité : %  

Types de transfert  Quintiles Ont émis des transferts 
Argent Nourriture Autres biens Ensemble 

Les plus pauvres 12,6 7,3 14,1 6,0 7,3 
Quint_2 19,1 12,7 43,7 17,9 14,2 
Quint_3 19,9 16,8 8,3 27,3 18,0 
Quint_4 23,0 20,0 10,1 17,6 19,4 
Les plus riches 34,6 43,2 23,8 31,2 41,1 
Ensemble 23,2 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002    

 
 
Selon le groupe socioéconomique du ménage, les ménages dirigés par des cadres salariés sont 
les plus grands émetteurs de transferts avec 43.3% suivis des ménages dirigés par des 
entrepreneurs agricoles (34.9%) et des commerçants entrepreneurs (33.7%). Par ailleurs, 
33.7% de la masse totale des transferts provient des ménages dirigés par des petits exploitants 
agricoles, mais cela doit être nuancé avec l’importance des ménages agricoles dans la 
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population totale. Ce groupe est en tête pour tout type de transferts, que ce soit des transferts 
en argent (31.9%), en nourriture (52.8%) et autres biens (41.0%). Après les petits exploitants 
agricoles viennent les employés et ouvriers avec 17.8% du volume total des transferts ; le 
groupe des éleveurs pêcheurs est le groupe ayant émis le moins de transferts avec 1.5% du 
volume total des transferts. 
 
Tableau 123 : Proportion des ménages qui ont émis des transferts selon le GSE 
 Unité : %  

Types de transfert GSE Ont émis 
des 

transferts 
Argent Nourriture Autres 

biens 

Ensemble 

Grand exploitant agricole 19,6 3,8 14,1 14,6 5,5 
Moyen exploitant agricole 19,8 9,1 5,8 15,9 9,9 
Petit exploitant agricole 19,0 31,9 52,8 41,0 33,7 
Eleveur pêcheur 14,0 0,7 8,8 5,1 1,5 
Entrepreneur non agricole 34,9 4,2 14,1 3,7 4,4 
Commerçant entrepreneur 33,7 10,1 0,0 5,2 9,1 
Cadre salarie 43,3 8,8 0,0 3,9 7,9 
Employés et ouvriers 30,2 20,1 3,1 6,6 17,8 
Main d oeuvre sans qualification 23,1 6,5 0,0 3,2 5,9 
Autre 18,3 5,0 1,5 0,8 4,3 
Ensemble 23,2 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002      
 
Le tableau ci-dessous donne les valeurs moyennes des transferts émis selon le GSE. Dans 
l’ensemble, la valeur moyenne d’un transfert vaut 66881 Fmg par an, soit un peu plus du 
double de l’année 2001. Le montant des transferts en argent a beaucoup diminué par rapport à 
l’année 2001, passant de 181300 Fmg en moyenne à 58927 Fmg et en dehors des ménages 
hors classe (autre GSE), ce sont les ménages de cadre salarié qui ont émis le plus de transferts 
en argent (106105 Fmg). Le montant moyen des transferts en nourriture a par contre 
augmenté car si en 2001 la moyenne était de 32300 Fmg, en 2002 elle est passée à 87015 
Fmg.  
 
Tableau 124 :Valeurs moyennes des transferts effectués selon le GSE 
 
   Unité: en milliers de Fmg 
  Argent Nourriture Autres biens Ensemble 
Grand exploitant agricole 15,9 84,9 7,0 39,3 
Moyen exploitant agricole 15,8 86,8 118,5 37,2 
Petit exploitant agricole 18,9 56,9 294,9 37,8 
Eleveur, pêcheur 85,3 15,7 42,1 46,6 
Entrepreneur non agricole 37,7 103,0 20,0 43,7 
Commerçant/ entrepreneur 94,9 121,8 97,0 0,0 
Cadre salarié 106,1 50,7 0,0 101,9 
Employés et ouvriers 55,3 199,8 1182,6 68,9 
Main d’œuvre sans qualification 19,1 14,4 5,0 18,5 
Autre 356,0 1224,0 2,4 327,6 
Ensemble 58,9 87,0 159,4 66,9 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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Analyse du système amortisseur 
 
Cette section traitera de la destination des transferts émis afin de comprendre le système 
d’entraide entre les ménages malgaches. 
Les principaux destinataires des transferts sont les parents proches. Plus de la moitié des 
transferts (en terme de nombre de transferts) vont vers les parents surtout les parents proches 
(parents, enfants, frères ou sœurs) avec 50.6% pour ces derniers. Cette proportion est en 
hausse par rapport à celle de 2001 (41.8%) vue l’importance de la crise sévèrement ressentie 
en milieu urbain notamment dans la capitale. Les autres grands centres urbains et les centres 
urbains secondaires émettent le plus grand nombre de transferts destinés aux parents proches 
de la capitale, respectivement  53.6% et 56.5%. Les transferts vers les autres destinataires sans 
lien de parenté avec les ménages sont également assez importants car 27.9% des transferts y 
vont. Cela reflète l’étendue de l’entraide durant la période de crise. Viennent ensuite les 
transferts aux administrations (9.4%) et aux institutions financières (1.1%). 
 
Tableau 125 : Destination des transferts émis selon le milieu de résidence de l’émetteur 
 
      Unité : %  
  Parents autres parents administrations institutions autres Total 
AGCU 53,6 10,2 13,8 2,7 19,6 100,0 
CAPITALE 41,9 12,1 23,6 2,9 19,5 100,0 
CUS 56,5 11,4 7,5 0,7 23,9 100,0 
RURAL 50,2 10,9 7,7 0,9 30,3 100,0 
Ensemble 50,6 11,0 9,4 1,1 27,9 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002     
 
Selon le quintile, ce sont les ménages les plus riches qui font le plus de transferts vers les 
parents proches, les autres ménages et les administrations. Plus le ménage est riche, plus la 
proportion de transferts destinés aux parents proches est élevé. 
 
Tableau 126 : Destination des transferts émis selon le quintile 
 
      Unité: %  
  Parents autres parents administrations institutions autres Total 
Les plus pauvres 43,5 11,7 7,4 0,0 37,4 100,0 
Quint_2 36,2 15,2 3,7 0,3 44,6 100,0 
Quint_3 47,8 8,1 5,8 0,8 37,4 100,0 
Quint_4 52,9 11,7 8,8 0,2 26,3 100,0 
Les plus riches 57,1 10,3 13,6 2,2 16,8 100,0 
Ensemble 50,6 11,0 9,4 1,1 27,9 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002     
 
Concernant les raisons des transferts, la raison principale évoquée est le soutien à la famille 
avec 33.2% des réponses, suivie des us et coutumes (31.1%) fréquent en milieu rural. L’appui 
aux autres ménages est également une des raisons majeures des transferts car 12.5% des 
transferts y sont destinés. Viennent ensuite les impôts et taxes destinés aux administrations 
avec 9.1% des transferts. Selon le milieu, on remarque que le motif de soutien à la famille 
prédomine avant les us et coutumes et l’appui ; alors qu’en milieu rural c’est l’inverse qui se 
produit. Néanmoins, il convient toujours de préciser que les us est coutumes occupent un rang 
important dans l’échelle des valeurs sociales malgache, surtout en milieu rural. 
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Graphique 33 : Fréquence des transferts selon les raisons principales par milieu 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
En volume, la répartition des transferts selon les raisons et par milieu est assez semblable à la 
précédente. En effet, 28.8% du volume total des transferts est destiné au soutien à la famille. 
Mais contrairement à la répartition précédente, les transferts à titre d’investissement occupent 
la seconde place en volume (21.3%) si 2.2% du transfert total seulement y est destiné. Le 
montant des transferts à titre d’investissement est très important dans les AGCU car 72.6% 
des transferts y sont affectés. Le montant de transfert destiné à l’appui est également 
important avec 20.7% du montant total.  
 

Graphique 34 : Part de transfert alloué à chaque type de raison par milieu 
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Parallèlement, la fréquence des transferts pour des raisons d’us et coutumes décroît quand les 
ménages s’enrichissent comme on peut le voir dans le tableau ci-dessous. Les ménages 
pauvres sont les plus attachés aux us et coutumes (46.4% de leurs transferts), et ils 
investissent le plus en terme de fréquence avec 3.5% de leurs transferts.  
 
Tableau 127 : Répartition des transferts selon les raisons et le quintile des dépenses 
      Unité: % 
  Les plus 

pauvres 
Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Les plus 

riches  
Ensemble 

Indemnisation 3,2 2,1 1,2 3,1 2,3 2,3 

Bourse 4,6 6,9 12,0 1,6 3,6 5,2 

Us et coutumes  46,4 49,8 40,2 27,9 19,4 31,1 

Appui 7,6 12,5 8,9 16,0 13,3 12,5 

Soutien à la famille 21,1 22,6 28,3 38,8 38,4 33,2 

Impôts et taxes 6,4 2,6 5,5 7,9 14,0 9,1 

Prêts 7,4 1,1 3,4 3,0 6,4 4,5 

Investissement 3,5 2,5 0,7 1,8 2,6 2,2 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 
En volume de transferts, les ménages pauvres dépensent beaucoup en appui car 69.5% de 
leurs transferts sont affectés à ce motif. Les ménages du quintile 2 affectent respectivement 
43.9% et 34.3% de leurs transferts aux us et coutumes et au soutien à la famille. Par ailleurs, 
les ménages moyens (quintile 3) dépensent plus en bourse (35.0%) avant le soutien à la 
famille (32.5%). 
Bref, le soutien à la famille prédomine dans les transferts des ménages, aussi bien en 
fréquence qu’en volume au cours de l’année 2002. Ce qui prouve qu’en situation difficile, le 
lien familial se renforce. 
 
Tableau 128 : Part de transfert (en volume) allouée à chaque type de raison et par quintile 
      Unité: % 
  Les plus pauvres Quintile_2 Quintile_3 Quintile_4 Les plus riches  Ensemble 
Indemnisation 3,7 4,9 0,7 5,6 2,0 2,6 
Bourse 1,7 4,1 35,0 0,4 2,2 5,6 
Us et coutumes  3,3 43,9 11,8 1,9 4,4 7,6 
Appui 69,5 7,5 4,0 53,6 13,4 20,7 
Soutien à la famille 9,6 34,3 32,5 26,7 30,3 28,8 
Impôts et taxes 0,0 0,1 0,4 4,9 10,9 7,5 
Prêts 2,0 4,5 14,1 4,4 5,5 6,0 
Investissement 10,1 0,6 1,5 2,6 31,4 21,3 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 

 
Situation financière des ménages vis à vis des transferts 
 
On cherche dans cette partie à mesurer le flux de transferts au cours de l’année 2002. 
Théoriquement, le solde des transferts entre unités résidentes doit être nul ; ce qui n’est pas 
toujours le cas dans la pratique. En effet, d’après le tableau ci-dessous, on remarque que les 
montants reçus sont largement supérieurs aux montants versés. Cette différence provient 
d’abord du fait que les transferts mesurés ici sont les transferts en argent effectués (versés) 
uniquement par les ménages malgaches alors que les transferts reçus par les ménages peuvent 
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provenir d’autres agents économiques de divers horizons. La seconde et non la moindre raison 
est la crise économique qu’a traversé les ménages malgaches ; beaucoup de ménages 
malgaches ont dû recourir aux transferts venant d’autres ménages ou entités (administrations, 
organismes d’aide national ou international, parents ou amis résidant à l’étranger,…) pour 
amortir le choc. 
 
Les ménages les plus riches ont le plus donné et le plus bénéficié de transferts (environ 70% 
de la masse totale des transferts émis ou reçus). Selon le GSE, les commerçants et 
entrepreneurs de services, les cadres salariés et les petits exploitants agricoles ont le plus 
contribué. Le solde des transferts est débitrice, sauf pour les entrepreneurs agricoles et les 
commerçants et entrepreneurs de service. 
 
Tableau 129 : Masse de transferts en argent effectués selon le quintile et le GSE 
  Unité: en milliards de Fmg 
  Reçus Versés Solde 
Les plus pauvres 33,8 3,1 Débitrice 
Quintile_2 36,3 12,8 Débitrice 
Quintile_3 65,2 44,5 Débitrice 
Quintile_4 112,9 44,8 Débitrice 
Les plus riches 518,1 253,4 Débitrice 
Total 766,3 358,6 Débitrice 
Groupe socioéconomique       
Grand exploitant agricole 7,6 6,9 Débitrice 
Moyen exploitant agricole 37,7 25,9 Débitrice 
Petit exploitant agricole 74,7 56,9 Débitrice 
Eleveur pêcheur 13,4 2,5 Débitrice 
Entrepreneur agricole 17,7 19,0 Créditrice 
Commerçant entrepreneur de 
service 

57,2 75,9 Créditrice 

Cadre salarie 100,0 63,5 Débitrice 
Employés et ouvriers 137,3 49,7 Débitrice 
Main d oeuvre sans qualification 25,5 10,5 Débitrice 
Autre 295,2 47,8 Débitrice 
Total 766,3 358,6 Débitrice 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002    
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1144  AANNNNEEXXEE  
 

14.1.1 Calcul de la consommation agrégée 
 
Consommation alimentaire  : 
 
On dispose des quantités et des valeurs des dépenses consacrées à l’alimentation, des cadeaux 
alimentaires reçus, des paiements en nature à partir de l’enquête. L’élément qui pose des 
problèmes ici est l’autoconsommation alimentaire qui tient une place importante dans la 
consommation des malgaches notamment en milieu rural. En effet, on dispose seulement des 
quantités autoconsommées. Pour évaluer leurs valeurs, on utilise les prix auxquels les 
agriculteurs ont vendu leur récolte. 
Les prix unitaires qui sont en dehors d’un certain "intervalle d’acceptation" ont été remplacés 
par les prix unitaires médians par ZD (ou par strate si ces derniers sont aussi défaillants). 
Afin de tenir compte de la différence de prix entre les localités, des deflateurs régionales 
rendent comparables les consommations agrégées qu’on utilise pour le calcul des indicateurs 
de pauvreté 

 
Consommations non alimentaires :  
 
Les consommations non alimentaires regroupent les dépenses en éléments non alimentaires, 
les cadeaux non alimentaires reçus, les autoconsommations issues des entreprises non 
agricoles, les paiements en nature, les valeurs locatives des biens durables (y compris le loyer 
imputé). Les quatre premiers éléments sont déjà évalués en valeur. Il suffit alors d’annualiser 
les valeurs déclarées. Concernant les valeurs locatives des biens durables, il s’agit d’estimer la 
part consommée par les ménages pendant une année. Pour le logement, on régresse les loyers 
payés par les locataires selon les caractéristiques des logements qu’ils louent. On utilise le 
modèle ainsi obtenu pour imputer le loyer de ceux qui ne louent pas. Pour les autres biens 
durables, on utilise la formule suivante : 
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Où tπ  est le taux d'inflation 
      tr  est le taux d’intérêt nominal 
      tp  le prix du bien au temps t 
      δ  le taux de dépréciation du bien 
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14.1.2 Estimation du seuil de pauvreté 
 

Seuil alimentaire : 
Le seuil alimentaire est la valeur des consommations alimentaires qui assure 2133cal. Cette 
valeur s’estime par une régression linéaire de la valeur calorique, ou une de ces simples 
transformations, sur  la valeur monétaire des consommations alimentaires, ou une de ces 
simples transformations. 
 

Seuil non alimentaire : 
Le seuil non alimentaire est la valeur des consommations non alimentaires qui correspondent 
au seuil alimentaire. Il est obtenu par la régression 

αβ +









×=






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fZ
F

Log
T

NF
Log  

où  NF est la consommation non alimentaire, 
 T la consommation totale, 
 F la consommation  alimentaire 
 Zf le seuil alimentaire 
 

Ainsi Znf, le seuil non alimentaire est a.  
 

Le seuil de 986 400 fmg de 2001 est issu de ce mode de calcul. En ce qui concerne 
l’EPM2002, le seuil total de 1 173 800 fmg est celui de 2001 multiplié par le facteur inflation. 
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Tableau A 1 Pauvreté selon quelques caractéristiques du logement 
Type de mur du logement du ménage  Ratio de 

pauvreté 
Intensité de 

pauvreté 
Contribution 

Ecorce, feuille, tige 91,6 59,5 34,8 
Terre battue, torchis 89,1 53,8 37,0 
Planche 72,6 37,2 6,1 
Contreplaqué 93,9 40,9 0,1 
Isorel 99,1 77,4 0,5 
Tôle ondulée 64,6 30,1 1,8 
Fût, bidon 66,4 32,3 0,2 
Pierre 20,8 6,9 0,1 
Brique 63,1 31,2 18,7 
Parpaing, ciment, béton, fibro-ciment 34,9 15,3 0,9 
type de plancher du ménage       
Terre battue avec ou sans natte 90,9 56,5 43,2 
Bois 82,6 50,1 32,9 
Pierre, brique 54,3 25,0 4,5 
Ciment, béton, fibro-ciment 58,9 24,8 11,8 
Autre 92,7 62,6 7,7 
Types de plafond du ménage       
Ecorce, feuille, tige 85,2 50,5 11,8 
Terre battue, torchis 83,7 50,6 10,2 
Bois (planche, contreplaqué, isorel) 49,6 22,3 9,8 
Parpaing, ciment, béton, fibro-ciment 43,6 16,8 0,4 
Natte 43,1 27,4 0,8 
Sans plafond 89,6 55,0 65,5 
Autre 68,9 28,1 1,5 
Types de toiture du ménage       
Tuile 58,7 28,4 4,2 
Tole 62,1 28,5 22,7 
Beton 39,1 23,1 0,1 
Feuille 93,0 60,6 27,8 
Bozaka 91,0 57,7 42,6 
Autres 82,4 44,3 2,6 
Type de toilette du ménage       
Toilette avec chasse d'eau 31,1 14,2 1,1 
Latrine creusée 75,8 41,6 48,7 
Tinette   79,6 45,6 7,2 
Autres 84,0 49,5 6,6 
Aucune toilette 92,8 60,7 36,4 
Ensemble 80,7 47,7 100,0 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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Tableau A 2 Variations en point de pourcentage des indicateurs de pauvreté 
  Variation de P0   Variation de P1 
  2001/1999 2002/2001 2001/1999 2002/2001 
Madagascar -1,7 11,1 2,0 12,8 
Antananarivo -13,4 17,7 -5,0 12,6 
Fianarantsoa 2,1 7,8 5,2 12,2 
Toamasina 11,0 4,0 11,5 7,6 
Mahajanga -3,6 16,7 -1,4 22,4 
Toliara 4,5 5,1 5,5 8,3 
Antsiranana -3,4 14,5 -3,1 22,4 
Urbain -8,0 17,5 -3,1 11,0 
Antananarivo -15,0 22,9 -7,1 12,7 
Fianarantsoa 4,0 18,7 0,3 16,9 
Toamasina 7,5 6,8 7,3 4,8 
Mahajanga -15,4 21,2 -8,0 16,3 
Toliara -13,2 5,0 -4,4 -0,3 
Antsiranana -1,2 32,4 0,9 19,4 
Rural 0,4 9,3 3,6 13,3 
Antananarivo -12,6 15,6 -4,0 12,6 
Fianarantsoa 2,0 5,6 6,3 11,2 
Toamasina 11,5 4,0 12,5 8,8 
Mahajanga -0,4 15,4 0,5 23,8 
Toliara 10,2 4,2 8,7 10,1 
Antsiranana -1,6 9,6 -2,7 22,7 
Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
 

Graphique A 1 Evolution de l'intensité de la pauvreté selon le milieu 
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Source : INSTAT/DSM/EPM2002 
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Tableau A 3 Consommation moyenne par GSE du chef de ménage 

 Moyenne S.E. Intervalle de confiance (à 95%) 
Grand_ex 621 037 130 574 365 036 877 039 
Moyen_ex 482 812 30 594 422 830 542 793 
Petit_ex 437 638 22 457 393 610 481 666 
Eleveur, 817 862 73 443 673 872 961 853 
Entrepre 1 176 121 119 066 942 683 1 409 559 
Commerça 1 550 822 117 939 1 319 593 1 782 052 
Cadre_sa 2 083 459 148 220 1 792 861 2 374 056 
Employés 1 148 401 57 102 1 036 447 1 260 354 
Main_d’œ 665 666 47 941 571 673 759 659 
Autre 1 278 180 185 101 915 274 1 641 085 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Tableau A 4 Consommation moyenne par faritany  
 Moyenne S.E. Intervalle de confiance (à 95%) 
Antananarivo 1 158 630 55 735 1 049 356 1 267 904 
Fianarantsoa 508 155 27 564 454 114 562 197 
Toamasina 628 271 50 778 528 717 727 826 
Mahajanga 505 077 25 064 455 937 554 216 
Toliara 688 196 50 010 590 147 786 246 
Antsiranana 752 338 71 164 612 815 891 861 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Tableau A 5 Consommation moyenne par sexe du  chef de ménage 
 Moyenne S.E. Intervalle de confiance (à 95%) 
Masculin 754 550 24 426 706 662 802 438 
Féminin 796 832 46 660 705 352 888 312 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Tableau A 6 Consommation moyenne par quintile 
 Moyenne S.E. Intervalle de confiance (à 95%) 
Plus pauvres 159 129 2 690 153 855 164 402 
Quintile_2 278 893 2 027 274 918 282 868 
Quintile_3 434 705 3 130 428 567 440 842 
Quintile_4 723 851 6 163 711 768 735 935 
Plus riche 2 210 741 77 268 2 059 252 2 362 230 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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14.1.3 Revenu moyen 
 
Tableau A 7 : Revenu moyen par faritany 
Faritany Taux 

estimé 
Ecart-
type 

limite inf (à 95%) limite sup (à 95%) effet de 
sondage 

Antananarivo 345393 24234 297646 393141 3,534 
Fianarantsoa 219728 35691 149407 290048 4,139 
Toamasina 278609 34761 210122 347097 2,406 
Mahajanga 311408 36011 240458 382357 0,860 
Toliara 419876 57893 305813 533939 0,744 
Antsiranana 359376 54367 252260 466491 0,538 
Madagascar 317638,8 15957,06 286199,5 349078,1 2,470 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
 
Le taux d'alphabétisation dans une population donnée, en l'occurrence, la population de 4 ans 
et plus dans chaque strate (faritany, milieu), est la proportion de ceux qui savent lire et écrire 
(voir la définition exacte dans le rapport). Cette proportion est calculée à partir d'une variable 
binômiale qui vaut 1 si l'individu est alphabétisé et 0 sinon. 
 
En ce qui concerne les valeurs estimées, les taux d'alphabétisation sont plus bas en milieu 
rural dans un même faritany. Ensuite, l'effet de sondage est moins élevé en milieu urbain. En 
effet, le DEFF est compris entre 0,3 et 0,8 en milieu urbain, contre 1,4 et 3,0 en milieu rural. 
Cela peut être attribué à la disponibilité plus grande des infrastructures scolaires en milieu 
urbain, et une répartition plus aléatoire en milieu rural. 
 

14.1.4 Taux d'alphabétisation 
 
Tableau A 8 Taux  d’alphabétisation de la population âgée de 4 ans et plus, par faritany et milieu. 
 

 Taux 
estimé 

Ecart-
type 

limite inf 
(à 95%) 

limite sup 
(à 95%) 

effet de 
sondage 

Urbain      
Antananarivo 0,808 0,008 0,793 0,823 0,494 
Fianarantsoa 0,731 0,014 0,703 0,759 0,563 
Toamasina 0,724 0,017 0,691 0,757 0,825 
Mahajanga 0,678 0,017 0,644 0,711 0,454 
Toliara 0,643 0,016 0,611 0,675 0,714 
Antsiranana 0,718 0,018 0,682 0,753 0,321 
Rural      
Antananarivo 0,729 0,014 0,701 0,758 3,064 
Fianarantsoa 0,502 0,016 0,471 0,534 2,881 
Toamasina 0,504 0,017 0,471 0,537 2,188 
Mahajanga 0,454 0,018 0,419 0,490 1,895 
Toliara 0,362 0,016 0,331 0,393 2,512 
Antsiranana 0,511 0,021 0,470 0,552 1,447 
Ensemble 0,572 0,006 0,561 0,584 2,143 
Source: INSTAT/DSM/EPM2002 
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14.1.5 Taux de possession 
 
Tableau A 9  Taux de possession de biens durables 
  Moyenne  S.E. Intervalle de confiance (à 

95%) 
Terrain 72,0 0,9 70,2 73,8 

Plage 0,1 0,1 0,0 0,2 

Lac 0,8 0,2 0,5 1,2 

Maisons 80,8 0,8 79,1 82,4 

Chaises 59,3 1,1 57,2 61,4 

Tables 63,2 1,0 61,2 65,3 

Lits 75,2 0,9 73,4 77,1 

Matelas 59,8 1,1 57,7 61,9 

Nattes 57,2 1,0 55,2 59,2 

Autres meubles 21,6 0,9 19,9 23,3 

Machines a coudre 15,3 0,7 13,9 16,7 

Cuisinier a gaz 2,2 0,3 1,6 2,7 

Réfrigérateurs et Congélateurs 1,8 0,2 1,4 2,1 

Radios ou Radiocassettes  30,8 0,7 29,4 32,1 

Appareils TV 14,6 0,7 13,3 15,9 

Voitures privées 1,5 0,2 1,0 2,0 

Cyclo/Vélomoteurs 3,6 0,4 2,9 4,3 

Appareils photo 3,3 0,4 2,6 4,0 

Instrument de musique 1,2 0,3 0,7 1,7 

Téléphone fixe ou portable 1,7 0,2 1,4 2,1 

Appareils multimédia 0,8 0,1 0,6 1,0 

Charrette 7,5 0,5 6,4 8,5 

Charrue 9,0 0,6 7,8 10,3 

autres outils agricoles ( Sarcleuse, herse, motoculteur) 3,5 0,2 3,0 4,0 

Bêches, pelle, râteau 61,1 1,0 59,1 63,1 

Lampes industrielles 3,3 0,4 2,5 4,0 

Lampes artisanales 61,4 1,0 59,4 63,4 

Brouette 3,4 0,4 2,5 4,3 

Groupe ou batterie 1,1 0,2 0,7 1,5 

Moyens de transport fluvial et maritime 0,7 0,1 0,6 0,9 

Source: INSTAT/DSM/EPM2002     
 
 


